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EDITORIAL
Eric LIONS
Président de la chambre d'agriculture des Hautes-Alpes  

Nous vous proposons ce livret qui retrace la vie de notre chambre d'agriculture sur cette année 2023 et plus précisément 
tout ce qui est mis en œuvre par nos personnels et élus au service de nos agriculteurs. Je vous invite à le parcourir afin 
de découvrir l'ensemble du travail accompli pour rendre notre agriculture plus résiliente et pour accompagner au mieux 
nos agriculteurs. Je ne reprendrais que quelques exemples qui ont marqué l'année 2023. 

Tout d'abord une moisson de médailles au Salon international de l'Agriculture où nos producteurs, véritables 
ambassadeurs de l'excellence des produits haut-alpins, ont obtenu 26 médailles. Notre marque départementale HAUTES 
ALPES Naturellement® poursuit son développement : plus de 170 producteurs et 1 325 produits sont labellisés. Un 
succès qui ne doit rien au hasard, un personnel pleinement engagé, des producteurs super motivés et des cahiers des 
charges sans complaisance sont les clefs de cette magnifique réussite.

Une chambre d'agriculture pour mieux vous accompagner dans vos démarches administratives : plus de 600 agriculteurs 
pour les dossiers PAC, 85 agriculteurs pour leur dossier d'investissements, plus d'une centaine également pour la procédure 
mandataire pour les prélèvements d'eau … Nous avons aussi participé activement au lancement des Assises de l'eau et 
notamment à l'animation de l'atelier hydraulique agricole qui préfigurera le projet hydraulique agricole à venir. Toujours sur 
le thème de l'eau,  nous avons eu l'honneur d'accueillir le Président de la République sur la thématique de l'eau où nous avons 
présenté les projets agricoles. Une chambre d'agriculture qui met en avant les pratiques vertueuses de nos agriculteurs pour 
l'environnement en s'engageant dans la mise en œuvre des mesures agri-environnementales. Ainsi 160 exploitations ont fait 
l'objet d'une MAEC.

2023 fût une année riche en rencontre d'Etat. A Paris, nous avons rencontré le Ministre Marc Fesneau pour lui présenter 
les problèmes de notre agriculture et pour préparer sa venue dans notre département. Ce fut chose faite lors du Salon 
de l'Elevage à Gap où le Ministre a rencontré les agriculteurs et où nous faisions la conclusion de l'atelier Installation-
Transmission du futur Pacte Loi d'Orientation agricole pour notre région. Nous avons également accueilli à Chorges les 
Assises nationale de la Prédation avec les syndicalismes FNSEA et JA. Un temps d'échange important entre éleveurs et 
tous les acteurs de ce dossier, à la veille de la mise en place du nouveau Plan National Loup.

2023 une année exceptionnelle en matière d'installation, 44 DJA un record absolu depuis plus de 25 ans. L'ensemble du 
personnel de la chambre d'agriculture a été formé à la démarche sentinelle afin de mieux détecter et accompagner nos 
agriculteurs fragilisés. C'est pour ma part une priorité.

2023 c'est aussi la mise en place de la 1re parcelle d'expérimentation en viticulture ainsi que le dépôt du dossier de 
reconnaissance de l'AOP Bleu du Queyras auprès de l'INAO.

Mais 2023 fut aussi une année de catastrophes climatiques avec des précipitations records enregistrées par Météo 
France. Des pluies dévastatrices dans le Champsaur-Valgaudemar fin octobre, dans l'Embrunais et le Guillestrois début 
décembre, occasionnant de très nombreux dégâts sur les exploitations, terres agricoles et les réseaux d'irrigation. 

2023 restera une année inoubliable avec, enfin, le déménagement de la chambre d'agriculture dans ses nouveaux locaux 
inaugurés le 21 novembre avec de nombreux invités, agriculteurs, salariés, Elus, Finançeurs…

Croire en l'avenir et provoquer le destin, parce que l'avenir se conjuge au futur.
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Une nouvelle « Maison de l'Agriculture » 
pour mieux vous accompagner

Nouvelle « Maison de l'Agriculture ».
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Après 3 décennies d’attente et 13 mois de travaux, la 
« Maison de l’Agriculture », située 2 Rue Paul Aubert  
à Gap, est enfin sortie de terre. Mardi 21 novembre 
2023, l’émotion était palpable au moment de la 
découpe du ruban lors de l'inauguration, opérée 
par Éric Lions, Président de la chambre consulaire, 
entouré des membres fondateurs de la SCI, du préfet 
Dominique Dufour, du Député Joël Giraud, du Président 
du Département Jean-Marie Bernard ainsi que de 
nombreuses autres personnalités.
“ C'est une grande fierté d’avoir réussi à fédérer tous 
ces partenaires autour de ce projet afin de proposer  
une offre complète aux agriculteurs haut-alpins réunie 
en un même lieu ! ” (Eric Lions).

Membres de la « SCI Maison des Agriculteurs »  :  
Chambre d'agriculture des Hautes-Alpes, SAFER, FDSEA 05, 
Jeunes Agriculteurs 05, Service de Remplacement, FDCUMA, 
ADFPA.

Démolitation des anciens bâtiments.
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PROAGRI. Pour vous, aujourd’hui et demain

Conseil, services, formation, solutions numériques
L'agriculture change et vous changez avec elle.

Tour à tour producteur, technicien, manager, gestionnaire, 
vous changez de casquette plusieurs fois par jour. 
Plusieurs fois par jour, vous aimeriez avoir un agronome, 
un financier, un commercial, un coach à vos côtés. 

Pour vous, les Chambres d’agriculture ont créé PROAGRI.

Pour vous accompagner sur le terrain et vous proposer 
conseil, formation, services et solutions numériques.

PROAGRI. 
C’est pro, c’est pour vous.

Vous progressez ? 
PROAGRI est à vos côtés.

Vous souhaitez un suivi personnalisé ? 
PROAGRI s'implique.

Vous regardez le futur ? 
PROAGRI vous éclaire.

L'offre PROAGRI

• CONSOLIDER, SECURISER 

ET PERENNISER

• AMELIORER 

VOS PERFORMANCES, 

INNOVER ET EXPERIMENTER

• SE DEVELOPPER, EVOLUER, 

CONSTRUIRE L'AVENIR

• S'INSTALLER 

ET TRANSMETTRE
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LES FAITS MARQUANTS EN 2023
- Concours général agricole : avec un nombre  
de 7 médailles d'or, 12 médailles d'argent  
et 7 médailles de bronze au concours général 
agricole 2023, l'édition 2024 s'annonce elle aussi 
prometteuse avec un record absolu d'inscriptions 
fin 2023 : 139 produits présentés pour les Hautes-
Alpes (vins compris).

- Déménagement des services de la chambre 
d’agriculture et entrée dans les murs du nouveau 
bâtiment de la SCI « Maison des Agriculteurs ».

- 1 325 produits labellisés « HAUTES ALPES  
Naturellement® ».

- Bleu du Queyras : le dossier de reconnaissance 
d'AOP Bleu du Queyras a été déposé à l'INAO.

- « Bienvenue à la Ferme » : création d'un groupe 
de pilotage et mise en avant de 2 fermes ambas-
sadrices, 68 adhérents et 81 formules d'accueil.

- 1re entrée en production de la parcelle  
expérimentale en viticulture suivie par la chambre 
d’agriculture des Hautes-Alpes.

- Lancement des Assises de l’eau et animation de 
l’atelier hydraulique agricole.

- Formation du personnel de la chambre  
d’agriculture à la démarche sentinelles et montée 
e n  c o mp é te n c e s  d e  l ’a c c o mp a g n e m e nt  
des agriculteurs fragilisés.

- 2023, année riche en visites gouvernementales 
en lien avec les problématiques agricoles avec : 
• Le Président de la République, Emmanuel 
Macron, sur la thématique de l’eau ;
• Le Ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté 
Alimentaire, Marc Fesneau, sur les thématiques 
de l 'arbor iculture, de la prédation et de 
l’installation-transmission.

- Assises nationales de la prédation à Chorges.

- Accueil du Groupe Technique pour la future  
Loi d’Orientation Agricole sur les thématiques  
de l’installation et de la transmission.

- Crues et inondations : intempéries exception-
nelles en fin d’année 2023 très impactantes  
pour notre agriculture de montagne.

- Record absolu d’installations en 2023 depuis plus 
de 25 ans avec 44 installations avec Dotation de 
Jeunes Agriculteurs. 
Poursuite de la dynamique de l’installation dans 
les Hautes-Alpes et l ’adaptation des projets  
d’entreprises des jeunes installés.

- Nombre record de dossiers d’accompagnement 
à la télédéclaration PAC et MAEC.

- De nombreux contrats de transition 
accompagnés.

- Création de la SEM Energies Hautes-Alpes. 
L’assemblée générale constitutive de la Société 
d’Économie Mixte Hautes-Alpes Energies a eu lieu 
le mardi 31 octobre. Union des forces publiques et 
privées, elle se donne pour mission de répondre 
aux enjeux de la transition énergétique par et pour 
le territoire haut-alpin.
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35  
contacts pour des renseignements  
en Agriculture Biologique

 1 conseillère spécialisée 
en Agriculture Biologique

1 conseiller Référent Bio Régional  
en Elevage

3 Bulletins Référent Bio Elevage

1 journée régionale sur l'élevage 
biologique

49 fermes de référence suivies

35 visites de terrains arbos 
contractualisées

68 rendus de bilan annuel  
de contrôles laitiers

20 sessions de formations  
courte durée

1 792 heures stagiaires

188 personnes formées

20 bulletins « Arbos Infos » 

1 N° spécial « Phytos »

91 exploitations accompagnées 
pour la certification HVE

625  déclarations  
PAC accompagnées

160 bénéficiaires  
d'une MAEC 

153 personnes accueillies au PAI

60 études économiques pour l’installation 

dont 44 DJA et 12 avenants

127  
porteurs de projets accompagnés  
dans leur professionnalisation

16 suivis JA

3 stages de formation pré-installation  
qui ont permis de former 64 jeunes

10ENTREPRISES10



94 %  
de clients satisfaits  
de l'organisation  
de nos formations

20 bulletins « Arbos Infos » 

1 N° spécial « Phytos »

91 exploitations accompagnées 
pour la certification HVE

85 contrats de transition

69 agriculteurs adhérents « Bienvenue à la Ferme »
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LA CHAMBRE 
D’AGRICULTURE  
DES HAUTES-ALPES  
ACCOMPAGNE  
L’AGRICULTEUR  
POUR LE DÉVELOPPEMENT  
DE SON ENTREPRISE
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De la transmission à l’installation, la chambre 
d’agriculture des Hautes-Alpes accompagne 
tous les porteurs de projet pour maintenir  
des entreprises agricoles pérennes  
sur nos territoires.

Accompagner la réussite des projets 
d’installation

Le dispositif national d’accompagnement à l’installation a été 

renouvelé en 2018. De la préparation à l’installation, au suivi 

des premières années d’activité, la chambre d'agriculture des 

Hautes-Alpes est présente à toutes les étapes pour garantir 

la réussite des projets des agriculteurs. 

Les facteurs à prendre en compte pour concrétiser un projet 

d’installation sont nombreux. Procéder par étape et suivre un 

accompagnement personnalisé font partie des clés de la 

réussite. 

• Information et orientation : la chambre d'agriculture des 

Hautes-Alpes anime depuis le 01/01/18 le « Point Accueil 

Installation » (PAI). Son objectif : informer pour mieux anti-

ciper, partager et comprendre les besoins à travers la rédac-

tion d’un auto-diagnostic et enfin orienter les entrepreneurs 

vers les structures appropriées. La chambre d'agriculture des 

Hautes-Alpes a obtenu l’agrément sur la période 2018-2021 

pour organiser l’accueil des candidats à l’installation en  

agriculture. Cet agrément a été prorogé 2 fois pour 2022 et 

2023.

153 candidats ou porteurs de projets en agriculture ont été 

accueillis en 2023.

Parmi les 153 personnes accueillies au PAI, 89 ont été 

orientés vers le CEPPP et finalement 51 ont poursuivi la 

démarche en déposant un auto-diagnostic qui leur a permis 

d’accéder à un PPP.

Les autres personnes sont généralement dirigées vers des 

structures partenaires qui sont essentiellement des orga-

nismes de formation qui dispensent des cursus visant à 

obtenir la Capacité Professionnelle Agricole.

ACTEURS DU  
RENOUVELLEMENT
des générations  
agricoles !

1212ENTREPRISES
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- 66 entretiens PPP 

- 64 stagiaires aux stages 21 h 

- 44 DJA agréées 

- 12 avenants 

- 153 personnes accueillies au PAI

  Chiffres clés  

DAS 1



• Compétences et formation : tout candidat à l’installation a 

la possibilité de réaliser un plan de professionnalisation 

personnalisé (PPP) dont l’objet est d’identifier avec l’entre-

preneur les formations et stages nécessaires pour exercer 

sereinement son futur métier. La chambre d'agriculture des 

Hautes-Alpes est agréée CEPPP, elle gère et anime le centre 

d’élaboration de PPP. Une partie de l’activité est déléguée à 

l’ADFPA des Hautes-Alpes, en particulier en ce qui concerne 

la mise en œuvre opérationnelle des stages en entreprise 

agricole. 

Le stage en entreprise agricole reste largement préconisé 

dans les PPP. En 2023, 109 mois de stage en entreprise ont 

été prescrits ce qui correspond à une moyenne de 2 mois 

environ de prescription. En 2023, l’activité PPP dans les 

Hautes-Alpes a recensé :

- 70 agréments ;

- 57 validations ;

Les conseillers PPP de la chambre d'agriculture ont conduit 

66 entretiens au total (51 en présentiel et 15 en distanciel).

 • Le business plan : c’est la clé de voûte du projet ! En 2023, 

la chambre d'agriculture des Hautes-Alpes a réalisé 44 

études économiques pour le compte d’agriculteurs ou de 

futurs agriculteurs. Ces études permettent de valider et de 

présenter un projet agricole auprès de finançeurs, d’élus ou 

de cédants éventuels. 44 dossiers DJA ont été agréés au cours 

de 6 CDOA.

L’avenant : Il permet d’apporter une ou plusieurs modifica-

tions au dossier DJA déposé initialement. Le jeune va ainsi 

pouvoir repenser son projet et actualiser son plan d’entre- 

prise en tenant compte des modifications effectuées ou qui 

vont être effectuées. La plupart du temps les motifs de réali-

sation d’un avenant sont les achats d’investissements supplé-

mentaires et/ou une augmentation de la SAU. En 2023, 12 

avenants ont été déposés.

13ENTREPRISES

- 66 entretiens PPP 

- 64 stagiaires aux stages 21 h 

- 44 DJA agréées 

- 12 avenants 

- 153 personnes accueillies au PAI DAS 1

Installations aidées en 2023

Nombre de DJA
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Transmettre : les clés de la réussite

2023 a été une année importante en matière d’accompagne-

ment de la transmission des exploitations avec :

- Poursuite de la mise en place du Point Accueil Transmission 

soutenue par la Région Sud PACA ;

- 42 nouvelles personnes reçues ou rencontrées dans le cadre 

du Point Accueil Transmission,

Les démarches ont été poursuivies auprès des cédants poten-

tiels avec :

- L'organisation d’une journée de formation sur la transmis-

sion et la retraite agricole, le 12 décembre à Saint-Bonnet-

en-Champsaur ;

- L'organisation d'une journée de sensibilisation d'élus locaux 

sur le renouvellement des générations en agriculture : une 

expérience a été initiée en ce sens sur le territoire du 

Champsaur-Valgaudemar.

- La participation au forum Installation/transmission orga-

nisé par les JA 05 le 23/11/23 (intervention lors de la table 

ronde et tenue des stands PAI/PAT).

• Stages 21 h ou stage pré-installation : la chambre d'agri-

culture des Hautes-Alpes a obtenu une habilitation de l’Etat 

sur la période 2018-2021 pour l’organisation de stages d’ins-

tallation en agriculture dans le département, qui a été recon-

duite pour 2022 puis pour 2023.

• Le stage collectif 21 h : cette formation est obligatoire dans 

le cadre d’un PPP et pour la demande des aides à 

l’installation. 

L’organisation et la réalisation du stage 21 h mobilisent des 

agents de la chambre d'agriculture et de l’ADFPA 05 qui ont 

signé une convention de partenariat concernant ce stage. 

L’équipe des conseillers transmission/Installation de la 

chambre d'agriculture, a organisé et a participé aux 3 

sessions du stage de 21 h organisées en 2023.

Le contenu de ces interventions, en partenariat, avec les 

représentants des différents organismes travaillant sur  

l’installation-transmission, porte sur les dispositifs nationaux 

et régionaux des aides à l’installation. Le stage 21 h, c’est 12 

intervenants professionnels pour un total  de 64 

participants.

L’objectif de cette intervention commune est de « dérouler » 

les différentes étapes de l’installation et leur articulation, les 

unes par rapport aux autres.

Un autre objectif de cette formation est de sensibiliser les 

futurs exploitants à l’approche et l’analyse de l’environne- 

ment économique et territorial.

Le programme de formation est adapté en fonction de l'évo-

lution et des orientations de notre agriculture pour répondre 

aux besoins des candidats à l'installation (signe de qualité, 

HVE, approche globale des exploitations).

Suite aux évolutions de prises en charge financière des 

formations à caractère entrepreneurial, un travail de refonte 

de ce stage de pré-installation a été conduit avec l'ADFPA 05 

au cours de l'année 2023.

14ENTREPRISES

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes assure les missions  
de pré-instruction, d’analyse, de participation à la mise en paiement et de suivi 
des dossiers de demande d’aides à l’installation, afin de vérifier la cohérence 
et la complétude des dossiers, d’assurer la saisie informatique dans le logiciel 
OSIRIS et d’établir une fiche de pré-instruction. 

DAS 1
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La poursuite du partenariat avec la MSA et la SAFER pour 

l'information mutuelle ;

- Le développement des compétences pour le personnel en 

charge de cette thématique ;

- La poursuite d'une action de repérage/prospective de la 

transmission sur la filière laitière bovine ;

- La rédaction de rubriques d’information dans la Newsletter 

chambre d'agriculture de Hautes-Alpes et dans le journal 

agricole L'Espace Alpin.

Transmettre son entreprise  
c’est l’aboutissement d’une carrière 
professionnelle, et le début  
d’un nouveau projet !

 
Au cœur des démarches de l’entreprise

Le Centre de Formalités des Entreprises (CFE) de la chambre 

d’agriculture des Hautes-Alpes constituait l’unique guichet 

permettant aux entreprises de déposer leurs déclarations 

concernant leur création, les modifications de leur situation 

et leur cessation d’activité. En 2023, cette mission de service 

public disparaît pour être remplacée par le GUE (guichet 

unique des entreprises) - site de l'INPI.

ENTREPRISES

  Chiffres clés  

Zoom sur...
« Le repertoire installation »
La gestion du Répertoire Départ Installation 
(RDI) départemental est une mission de service 
public confiée aux chambres d’agriculture 
visant à mettre en relation 
 et candidats à l’installation.
Afin de se doter d’un outil moderne pour  
accomplir ces missions, la chambre  
d’agriculture contribue à l'actualisation du site 
de publication d’offres d’exploitations agricoles : 
www.repertoireinstallation.com 
En 2023, la chambre d’agriculture a inscrit  
2 nouveaux cédants et 24 nouveaux candidats  
à l'installation.

« En route vers l’avenir »
Depuis le 1er juillet 2018, le registre des actifs 
agricoles recense les chefs d’exploitations 
agricoles et cotisants solidaires de France  
et centralise les données de ces agriculteurs 
actifs, exploitants à titre principal  
ou secondaire. Administré par la chambre 
d’agriculture France, ce registre est alimenté 
par les Caisses de mutualité sociale agricole  
et les CFE des chambres d’agriculture. Cette 
base de données contient plus de 450 000 actifs 
agricoles et permet aux acteurs du secteur 
agricole de disposer de données nationales.

DAS 1

En 2023 la mission de pré-instruction a porté : 

- sur 51 demandes de DJA 

- sur 42 demandes de paiement d’accomptes de DJA 

- sur l’ensemble des demandes d’avenant de DJA (12) 
- sur 38 fiches de suivi à mi-parcours PE et 28 dossiers 
complets de fin d'engagements JA (fin de PE) 

- sur 25 demandes de modifications de projet 
d'installation 

- 42 personnes ont été reçues au Point Accueil 
Transmission 

- 2 journées d'informations  
sur la Transmission
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La défense de l’agriculture de montagne s'est poursuivie début 2023 afin de préserver 
les acquis de la PAC actuelle, en particulier sur la prise en compte des espaces pastoraux 
comprenant des ligneux. L’intermassif, auquel participe la chambre d’agriculture 
des Hautes-Alpes pour le compte de la chambre régionale d'agriculture PACA,  
est resté fortement mobilisé et a continué les discussions en se basant sur des analyses 
prospectives fouillées et en animant la réflexion régionale sur l’élevage et la PAC.

16ENTREPRISES

L’ACCOMPAGNEMENT PAC,
l’expertise au service des agriculteurs
Objectifs de la Politique Agricole Commune

Lancée en 1962, la politique agricole commune (PAC) de l'UE 

est un partenariat entre le secteur agricole et la société, et entre 

l’Europe et ses agriculteurs. Ses objectifs sont les suivants :

• soutenir les agriculteurs et améliorer la productivité agri-

cole, en garantissant un approvisionnement stable en 

denrées alimentaires à un prix abordable ;

• assurer un niveau de vie décent aux agriculteurs de l’Union 

Européenne ;

• contribuer à lutter contre le changement climatique et gérer 

les ressources naturelles de manière durable ; 

• préserver les zones rurales et les paysages dans l’ensemble 

de l’UE ;

• préserver l’économie rurale en promouvant l’emploi dans 

l’agriculture, l’industrie agroalimentaire et les secteurs 

associés.

La PAC est une politique commune à tous les pays de l’UE.  

Elle est gérée et financée au niveau européen grâce aux 

ressources du budget de l’UE.

DAS 8
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La PAC dans la pratique

L’agriculture diffère de la plupart des autres activités pour 

les raisons suivantes :

• malgré l’importance de la production alimentaire, les 

revenus des agriculteurs sont inférieurs d’environ 40 % aux 

revenus non agricoles ;

• l’agriculture dépend davantage des conditions météorolo-

giques et climatiques que de nombreux autres secteurs ;

• il existe un décalage inévitable entre la demande des consom-

mateurs et la capacité des agriculteurs à y répondre : cultiver 

davantage de blé ou produire plus de lait prend nécessaire-

ment du temps.

Tout en veillant à la rentabilité, les agriculteurs doivent 

travailler de manière durable et respectueuse de l’environne-

ment afin de préserver les sols et la biodiversité.

La PAC intervient sous les formes suivantes

• L’aide au revenu, allouée au moyen de paiements directs, 

garantit la stabilité des revenus et rémunère les agriculteurs 

qui pratiquent une agriculture respectueuse de l’environne-

ment et fournissent des biens publics tels que l’entretien de 

l’espace naturel ;

• les mesures de marché sont destinées à faire face à des situa-

tions de marché difficiles, telles qu’une chute brutale de la 

demande due à une alerte sanitaire ou une chute des prix 

résultant d’une offre excédentaire temporaire ;

• les mesures de développement rural s’inscrivent dans le 

cadre de programmes nationaux et régionaux pour répondre 

aux besoins et aux enjeux spécifiques des zones rurales.

Des accompagnements et des services 	  
dans le cadre des déclarations de la PAC

Au vu de l’importance de la PAC dans les revenus des agri-

culteurs de montagne, la chambre d’agriculture des Hautes-

Alpes accompagne depuis le début, les agriculteurs dans 

leurs différentes démarches et déclarations.

Il s’agit notamment du conseil et des informations sur les 

évolutions règlementaires.

• Des fiches techniques, des dossiers, articles de presse, 

plusieurs page web de la chambre d’agriculture des Hautes-

Alpes ou des Journaux agricole (L'Espace Alpin). Tous les 

moyens sont utilisés pour transmettre l’information et 

communiquer largement.

• En 2023 ce sont 625 exploitations agricoles accompagnées 

pour les déclarations PAC, avec une approche globale de la 

partie réglementaire, vérification de l’éligibilité. En début 

d'année, des simulations ont été proposées pour évaluer l'im-

pact des nouvelles règles de la PAC 2023 sur le montant 

d'aides perçues.

Mise en place de nouvelles MAEC

• Les MAEC sont spécifiques à chaque territoire et ne sont 

ouvertes que dans le cadre d'un programme agri-environne-

mental (PAEC). Pour que tout le département puisse en béné-

ficier, la chambre d'agriculture a porté un programme en 

dehors des zones de parcs et a réalisé les diagnostics 

agro-écologiques sur tous les territoires, en lien avec ses 

partenaires (parcs, CERPAM, animateurs Natura 2000, DDT).

Toutes les demandes ont été traitées par la chambre d'agri-

culture, 160 exploitations ont ainsi pu bénéficier d'une MAEC.

DAS 8

- 625 déclarations PAC accompagnées par la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes et 40 simulations PAC 2023

- Mobilisation importante des moyens humains sur 9 semaines pour la télédéclaration, 

- 14 conseillers PAC et 2 conseillères MAEC

- 160 MAEC signées

  Chiffres clés  
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La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes  
est agréée par le Ministère en charge de l'Agriculture  
pour son activité de conseil indépendant à l'utilisation  
de produits phytopharmaceutiques sous le n° IF01762  
dans le cadre de l'agrément multisites porté par l'APCA.

PERMETTRE AUX AGRICULTEURS
de prendre la bonne décision
La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes propose  

aux agriculteurs et groupes d’agriculteurs des conseils  

technico-économiques, des calculs de coûts de production 

dans les principales productions agricoles du département 

(élevages, arboriculture…). En 2023, la chambre d'agriculture 

a renforcé son accompagnement technique auprès des agri-

culteurs avec notamment :

• En arboriculture 

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes propose des pres-

tations de suivi technique en arboriculture auprès des exploi-

tations arboricole individuelles ou des collectifs 

d’arboriculteurs. Ces visites portent sur la taille des vergers, 

la protection contre les maladies et ravageurs, la fertilisation… 

Ce sont 35 exploitations individuelles arbo qui ont été suivies 

en 2023. Un partenariat technique existe également avec des 

groupes organisés : SAGP 05, l'Association Les Compagnons 

du Fruit des Alpes, le Groupement des Producteurs de fruits 

des Hautes-Alpes et Nord Sisteron…

La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes élabore en parte-

nariat avec la chambre d'agriculture des Alpes de Haute- 

Provence et le Groupement des Producteurs 05 un bulletin 

technique en arboriculture « Arbo info ». 

Chaque année, 20 bulletins sont élaborés + un numéro spécial 

« Spécial Protection des Plantes ». 

• En viticulture

Dans le but d’encourager les viticulteurs à travailler conjoin-

tement sur des sujets techniques, un projet d’émergence de 

30 000 a été constitué. Cette émergence, si elle aboutit à un 

projet de groupe, devrait permettre de formaliser le groupe et 

de faciliter l’organisation de rencontres. 

Un groupe 30 000 est un collectif constitué d'agriculteurs 

qui se regroupent pour mettre en œuvre des changements de 

pratiques, dans une logique globale agro-écologique, dans une 

démarche centrée sur la réduction des usages des produits 

phytopharmaceutiques.

Par ailleurs, en 2023, la participation aux réunions d’informa-

tions sur la flavescence dorée, ainsi qu’à une demi-journée de 

prospection auprès des viticulteurs, a permis de rester vigilant 

quant à l’apparition de cette maladie sur le département, qui 

serait très préjudiciable à la vigne. À ce jour, aucune vigne n’a 

été contaminée dans les Hautes-Alpes.
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DAS 2
DAS 7

ARBO-INFO N° 3                             
                             

          mardi 14 février 2023 
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L’Essentiel 

 
 

 

EYMARD Virginie 
 

Avenue Charles Richaud 

04700 ORAISON 
 

Tél : 06.28.98.58.17 

veymard@ahp.chambagri.fr 
 

Agréée au titre du conseil indépendant à 

l’utilisation des produits phytopharmaceutiques - 

conseil stratégique - par la DRAAF de Provence 

Alpes Côte d'Azur sous le numéro PA01573. 

 

ALLARD Eric 

BONNARDOT Lucie 

PRADAL Julie  
 

8 Ter Rue Cap. de Bresson 

05000 GAP  
 

Tél : 04.92.52.53.00 

eric.allard@hautes-alpes.chambagri.fr 

lucie.bonnardot@hautes-alpes.chambagri.fr 

julie.pradal@hautes-alpes.chambagri.fr 

 

Agréée par le Ministère en charge de l’agriculture 

pour son activité de conseil indépendant à 

l’utilisation de produits phytopharmaceutiques 

sous le n° IF01762 dans le cadre de l’agrément 

multi-sites porté par l’APCA. 

 

COMBALUZIER Christophe 
 

16, Place des Aires 

05300 LARAGNE 
 

Tél : 06.07.11.51.19 

gpfruits05@orange.fr 
 

 

Arbo Info 
Ce document n’est pas contractuel. Les informations dessous n’ont qu’une valeur indicative.  

Bulletin n° 3 

mardi 14 février 2023 

Le prochain numéro de l’Arbo Info 

paraîtra le 6 mars 2023 

 

STADES PHENOLOGIQUES 

Toujours au stade A sur pommiers mais attention avec la 

remontée des températures sur fruits à noyau et Pink Lady. 

 
 

PROTECTION DES PLANTES 

Ci-joint, le Spécial Protection des Plantes 2023  

à lire attentivement   

 

Psylle : Pontes en cours. Prévoir une nouvelle intervention. 

Pucerons cendrés : Première intervention obligatoire dès le 

stade C-C3 

 DESHERBAGE CHIMIQUE 

Choix des stratégies  

 PLANTATION / SURGREFFAGE  

C’est la bonne période 

 

ASSURANCE RECOLTE 

Vous avez jusqu’au 28 février si  vous souhaitez y souscrire. 

 

Abonnement Avertissement Gel du CRIIAM Sud 

(Voir bulletin ci-après) 

 
 

Une centaine  
de personnes 
est abonnée  
à l' « Arbo Info »
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Suite à cette réunion, une journée visant à récolter une variété 

au potentiel organoleptique prometteur a été organisée dans 

le Champsaur. Cette journée a réuni 5 producteurs et produc-

trices et a permis de mettre en culture cette variété dans 

l'objectif de la multiplier.

La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes, en partenariat 

avec l’agence de développement, a également organisé une 

réunion de rencontre entre différents acteurs de l’aval et des 

producteurs sur la thématique de l’argousier le 16 novembre. 

L’objectif de la réunion était de structurer cette filière. Ce 

travail se poursuivra en 2024 à travers l’étude des différentes 

valorisations potentielles du produit.

• Conseil Stratégique Phytos

Suite à la séparation du conseil et de la vente des produits 

phytosanitaires au 1er janvier 2021, le Ministère de l’Agricul-

ture a mis en place deux nouveaux conseils :

- Le conseil spécifique : laissé au libre choix de l’utilisateur 

professionnel, il répond à un besoin ponctuel. Formalisé par 

écrit, il comporte une recommandation d’utilisation de 

produits ;

- Le conseil stratégique : obligatoire pour renouveler son 

certiphyto décideur, il permet à chaque chef d’exploitation de 

définir une stratégie de gestion des bioagresseurs plus 

économe en produits phytosanitaires. Il se compose d’un 

diagnostic complet d’exploitation et de la mise en place d’un 

plan d’action.

Chaque exploitation en possession d’au moins un certiphyto 

décideur sera dans l’obligation de justifier de 2 conseils stra-

tégiques phyto (CSP) par intervalle de 5 ans. En effet ce 

conseil est délivré à l’échelle de l’exploitation. Deux situations 

permettront toutefois d’être exemptées de CSP :

	

• En grandes cultures

 Un essai a été conduit avec la SAS Kolibri sur la mise en place 

d’une culture de quinoa. Différentes variétés ont été testées 

en micro-parcelles, et quelques hectares ont été suivis chez 

trois agriculteurs du département. Cet essai, déjà en place l’an 

dernier, devrait se poursuivre en 2024 pour conclure sur la 

faisabilité ou non de cette culture dans les Hautes-Alpes.

• En maraîchage

En 2023, la conseillère bio a été sollicitée par Agribio 05 pour 

former un groupe de maraîchers bio pour réaliser leur décla-

ration PAC en autonomie. En effet, avec la nouvelle program-

mation PAC, les petits maraîchers (moins de 3 ha) ont 

désormais accès à une aide qui peut participer à la viabilité 

de leur exploitation. Néanmoins, le montant d'aide qu'ils 

touchent restant limité, il est intéressant pour eux de réaliser 

leur déclaration en autonomie.

Une formation sur l’optimisation de la ressource en eau a 

également été organisée à destination des maraîchers en 

février 2023. Cette formation fait suite à une sécheresse 

importante durant l'été 2022, ayant fortement impacté les 

maraîchers dans le département des Hautes-Alpes.

• En PAPAM 

La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes accompagne un 

groupe de producteurs de roses dans l’élaboration d’un 

produit commun. Cet automne, une journée d’animation sur 

la définition du projet a été organisée le 26 septembre. Cette 

journée a permis d’aboutir à la consolidation du projet : la 

volonté de créer une eau florale « rose des Alpes » s’appuyant 

sur des variétés emblématiques du territoire.
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  Chiffres clés  

- 35 visites de terrains arbos  
contractualisées

- 40 Conseils Stratégiques Phyto  

réalisés

DAS 2
DAS 7

Zoom sur...
« Les Compagnons du Fruit des Alpes »,  
animation et appui technique
L'Association compte une dizaine d'arboriculteurs 
de la zone Nord-Sisteron. Au-delà du suivi 
technique individuel, une identité visuelle a été 
créée pour identifier le groupe. Dans le but de 
communiquer auprès du grand public sur la 
filière, des interventions auprès d’1 classe de 
maternelle a été réalisé. Un jeu de cartes  
« Ques’arbo » à but de vulgarisation a été créé  
et sera distribué dans les coopératives 
du département et les écoles. 
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- Les exploitations certifiées HVE ;

- Les exploitations dont le parcellaire est certifié à 100 % Agri-

culture Biologique.

La réglementation impose que chaque exploitation ait reçu 

au moins un conseil stratégique avant le 31 décembre 2024. 

Afin d’anticiper les délais et d’être en capacité d’absorber 

les demandes, la réalisation des CSP sera planifié comme 

suit :

2022 - 2023

• Vous n'êtes 
pas concerné

2024 - 2025

• 1 CSP à 
réaliser avant 
le 31/12/2023

2026

•2 CSP à 
réaliser, dont 
un avant la fin 
2022

2027 et +

• 2 CSP à 
réaliser

• Fin des 
aménagements 
de dates

En 2023, 40 CSP ont été réalisés sur des exploitations de type 

polyculture élevages, arboriculture, grandes cultures, pépi-

nières… Une communication auprès des agriculteurs a été 

effectuée auprès des coopératives, CUMA, lors des formations 

certiphytos, et dans la presse locale. 

A partir de janvier 2024, lors de vos inscriptions à des forma-

tions de renouvellement Certiphyto DENSA, il vous sera 

demandé un justificatif de prise de rendez-vous CSP durant 

l’année 2024, ou vos certificat AB ou HVE .

• HVE : une certification plébiscitée

La mention HVE, Haute Valeur Environnemen-

tale, est le niveau le plus exigeant de la certifi-

cation environnementale des exploitations agricoles. Elle 

répond à un cahier des charges national existant depuis 2011.

Cependant, ce n’est qu’avec l’adoption de la loi Egalim – le 30 

octobre 2018 – que l’essor de HVE a véritablement débuté. 

Cet engouement soudain s’explique par :

- la Loi Egalim qui fait évoluer les circuits de distribution : 

depuis le 1er janvier 2022, la restauration collective doit s’ap-

provisionner à hauteur de 50 % en produits certifiés dits « 

durables » (AB, AOC, AOP, IGP, Label Rouge, HVE), dont 20 % 

certifiés AB. Accessible à toutes les filières et non soumise à 

des contraintes géographiques, HVE est la solution adoptée 

par de nombreux producteurs face à cette réglementation ;

- Même si aujourd’hui, la certification HVE ne permet pas de 

revaloriser financièrement la production, les agriculteurs y 

voient une manière de mettre en avant leurs efforts et la 

qualité de leurs produits ;

- Dans le cadre du Plan de Relance, un crédit d’impôt de  

2 500 € par exploitation (2 500 € par associé dans le cas d’un 

GAEC dans la limite de 10 000 €) est accordé à chaque exploi-

tation certifiée en 2023 et 2024. Ce crédit d’impôt est cumu-

lable avec celui du bio dans la limite de 5 000 € (ou 20 000 € 

dans le cas d’un GAEC) ;

- Obtenir la certification HVE est une façon d’anticiper la PAC 

2024 ce qui permet d’obtenir les éco régimes de niveaux 2. 

Attention : les exploitations certifiées avec la version 3 ne pour-

ront plus accéder aux éco régimes pour la campagne 2024. 

- La certification HVE permet également d’être exempté  

du Conseil Stratégique Phyto et de renouveler plus facilement 

son Certiphyto. 

La chambre d’agriculture propose toujours des accompagne-

ments pour accéder à la certification mais également des 

suivis de certification.

• Accompagner les agriculteurs vers le 3e niveau 
de la certification environnementale : 2 voies proposées

Depuis l’été 2020, la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes 

propose 2 voies pour accompagner les agriculteurs vers la 

certification HVE :

- Sous la forme d’une formation collective de 2 jrs, en salle, suivi 

d’1 rendez-vous individuel de vérification des acquis sur chaque 

exploitation (100 % pris en charge par les fonds VIVEA) ;

- Sous la forme d’une prestation individualisée. Il faut 

compter 1 demi-journée de travail sur l’exploitation.

Zoom sur...
« Renouvellement Certiphyto »
En 2023, 4 formations d'1 journée, 3 sessions  
de tests et 1 formation de 2 jours pour les primo 
certiphyto ont eu lieu, permettant ainsi  
à 85 exploitants agricoles de renouveler  
leur certiphyto.

DAS 2
DAS 7
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Au total depuis 2020, 220 exploitations ont été formées 

au niveau 3 HVE, 170 exploitations par le biais  

de la formation collectives et 50 sous forme d’une prestation

individualisée.

91 exploitations ont été accompagnées pour la certification

HVE en 2023
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LA CHAMBRE 
D’AGRICULTURE 
des Hautes-Alpes  
au service  
des éleveurs

DAS 4

ENTREPRISES

Issu d'un partenariat associant l'Institut de l'Elevage et les 

chambres d'agriculture, le dispositif des « Réseaux d'Elevage 

pour le Conseil et la Prospective » repose sur le suivi d'un 

échantillon d'environ 2 000 exploitations couvrant la diversité 

des systèmes de production d'élevage bovin, ovin et caprin 

au niveau national. 

Dans les Hautes-Alpes, la chambre d’agriculture s’investit, 

depuis 30 ans, dans le suivi de fermes de références au 

travers de 4 réseaux de références système d’élevage (ovin 

viande, bovin lait, bovin viande, caprin), avec le suivi d’environ 

45 fermes, contribuant ainsi à l’alimentation de l’observatoire 

de la ferme « France ».

INOSYS, un outil au service du réseau

Afin d’accompagner agriculteurs et conseillers dans les choix 

de pilotage des exploitations, INOSYS produit des repères 

technico-économiques, sociaux et environnementaux à 

l’échelle du système d'exploitation, classés selon une typo-

logie nationale complétée par des typologies régionales 

créées et quantifiées à partir du recensement général agri-

cole de 2010.

Ces repères, sous forme de moyennes ou modélisés dans des 

cas-types, sont établis grâce à des suivis de fermes réalisés 

par les conseillers des chambres d’agriculture. INOSYS 

produit également des coûts de production selon une métho-

dologie partagée nationalement et génère une connaissance 

fine du fonctionnement des exploitations.

Les repères et l’expertise INOSYS sont mobilisés dans des 

études, directement par les conseillers et les agriculteurs, ou 

dans des outils de diagnostic ou de simulation de change-

ments. Ces repères accompagnent ainsi le conseil de transi-

tion vers la multi-performance.
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  Chiffre clé  

- 49 fermes de référence suivies dans le cadre du dispositif INOSYS
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Des références à disposition des conseils  
technico-économiques 

Le suivi des différents systèmes de production assure, au 

travers d'une approche globale de l'exploitation, la collecte de 

données technico-économiques et d'éléments qualitatifs  

(fonctionnement de l'exploitation, organisation du travail...), 

utilisées ensuite pour la production de références ou d'outils 

de diagnostic. 

Ces supports contribuent à alimenter les actions de conseil 

et de transfert vers les éleveurs, les conseillers agricoles, 

mais aussi vers les organismes de formation (ADFPA, LEGTA). 

Le dispositif des réseaux d'élevage permet de décrire et 

d'identifier les systèmes d'élevage viables, vivables et trans-

missibles. La combinaison de ces trois volets définit la notion 

de durabilité, essentielle dans l'approche des réseaux. 

Enfin, les réseaux d'élevage sont également utilisés afin  

d'évaluer les conséquences de divers changements qui 

impactent les exploitations : contexte économique, réglemen-

tation, réforme de la politique agricole commune... Autant 

d'éléments qui permettent d'aider les éleveurs à prendre des 

décisions d'ordre stratégique pour optimiser et adapter leur 

système d'exploitation. 

Accompagnement des éleveurs

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes accompagne les 

éleveurs de plusieurs manières :

- Appuis aux déclarations administratives et conseil pour 
anticiper les changements (aide ovine, PAC, ICHN…) ;

- Développement des logiciels de gestion des troupeaux 
d'élevage (65 exploitations qui possèdent Ovitel PC ou Oviclic  

avec assistance à la chambre d'agriculture 05). Ce logiciel est 

en cours de déploiement, et des évolutions sont à venir.
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L’informatisation des élevages permet aux éleveurs d’être 

plus sereins vis-à-vis des obligations réglementaires et faci-

lite la valorisation des données techniques de l’élevage.

- Rendus des bilans de contrôle laitier 
68 rendus individuels sur les exploitations ont été réalisés 

pour la campagne 2023. Le contrôle laitier permet de mesurer 

les performances des vaches laitières, en termes de quantité 

et qualité. L’adhésion au contrôle laitier comprend une visite 

annuelle de la part du technicien chambre d’agriculture afin 

de faire un bilan de la campagne écoulée (1er/09/2022 – 

31/08/2023) en abordant tous les aspects techniques : 

production, ration, reproduction, cellules… et en retraçant les 

différents évènements de l’année. 

C’est un moment de rencontre privilégié entre éleveur et 

conseiller notamment avec la visite d’exploitation. 65 éleveurs 

bovin lait haut-alpins sont adhérents au contrôle laitier.  

La visite de la technicienne de la chambre d'agriculture 

permet de :

• Rencontrer les éleveurs bovins lait du département ;

• Apporter une vision globale et un regard extérieur sur l’éle-

vage. Les supports techniques (bilan de reproduction, bilan 

leucocytes et mammites) présentés permettent d’aborder 

l’ensemble des aspects techniques de l’exploitation et d’ap-

profondir certaines thématiques ;

• Faire connaître aux éleveurs les services proposés par la 

chambre d’agriculture des Hautes-Alpes, établir un lien entre 

les éleveurs et le conseiller (se faire connaître), éventuelle-

ment leur proposer des enquêtes thématiques.

- Valorisation des résultats synthèse technico-économique 
sur les filières Bovin Lait, Bovin Viande et Ovin Viande. 

- Travail sur des projets thématiques basés sur le dispositif 

Inosys ; le Réseau Thématique « Valorisation du Lait Circuits 

Courts » qui, par le suivi d’une exploitation bovine laitière, 

permet d’acquérir des références et une méthode d’évalua-

tion des coûts de production pour les exploitations en vente 

directe de lait.

- 4 réseaux de référence : Bovin Lait (11),  Bovin Viande (4),  Ovin Viande (14),  

Caprin (20)
- 68 rendus Contrôle Laitier

  Chiffres clés  

DAS 4

Synthèse des suivis réseau  de  référence bovin lait dans les Hautes-Alpes  Année 2022   
 

  

 
  

Angélique ANDRIEU  
06 80 72 42 22 – angelique.andrieu@hautes-alpes.chambagri.fr 

Chambre d’Agriculture des Hautes-Alpes 



23ENTREPRISES

DAS 4

- Valorisation des résultats des références et des appuis 
techniques lors de diverses présentations : présentation des 

résultats lors de la Journée Régionale d’Elevage Biologique 

(12/12/2023 à Aspres-sur-Buëch), de la visite technique 

SERAM organisée par la MRE (26/09/23 à St André d’Embrun, 

publication sur les consommations d’énergie en élevage 

bovin lait, diffusion des éléments chiffrés aux porteurs de 

projet d'installation, à des futurs agriculteurs, notamment des 

classes de plusieurs niveaux, lors des diagnostics de conver-

sion à l’agriculture biologique.

- Suivi qualité du lait
Lorsqu’une problématique liée à la qualité du lait est détectée 

sur une exploitation (taux cellulaire laiterie non conforme 

pendant plusieurs mois d’affilée), l’éleveur est encouragé à 

mettre en place des démarches pour éviter la suspension de 

collecte. Un accompagnement technique de la chambre 

d’agriculture est alors proposé : analyse des pratiques de 

traite, état des lieux de la situation qualité globale du trou-

peau avec identification des vaches à problème, gestion des 

tarissements, traitements en lactation… L’objectif est de 

proposer à l’éleveur un plan d’action pour améliorer la situa-

tion, qui sera suivi par la technicienne chambre d’agriculture 

tout au long de l’année. 

Au cours de l’année 2023, la chambre d’agriculture des 

Hautes-Alpes a accompagné 1 exploitation dans ce cadre. Du 

conseil individuel est aussi réalisé hors de ce cadre, afin d’ac-

compagner les éleveurs à produire un lait de qualité.

Contrôle de performance bovin viande

Depuis juillet 2022, la chambre d’agriculture des Hautes-

Alpes effectue pour le compte de la CRA PACA le contrôle de 

performance viande (bovin croissance). 10 exploitations du 

05 ; 5 du 13 et 3 du 04 adhère à ce service. Le suivi des pesées, 

la valorisation de celles sont faites. Un rendu des perfor-

mances ainsi qu’un bilan génétique annuel est réalisé indi-

viduellement. Sont abordés l’année de production qui précède 

( de aout à aout) ; un bilan des performances des veaux avec 

les poids et GMQ ; bilan de reproduction.

Appuis techniques caprins et porcins

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes conventionne 

avec la FDSEA 05 pour l’appui technique en élevage porcin et 

avec le Syndicat caprin et fromager fermier des Hautes-Alpes 

pour l'appui technique en élevage caprin. Le suivi d’un réseau 

de fermes caprines constitue la base de l’acquisition de réfé-

rences. Il permet la connaissance à la fois des résultats tech-

niques et économiques des exploitations, mais également la 

compréhension des pratiques, des savoirs faire et de leur 

évolution.

Participation aux foires et salon

De plus, la chambre d’agriculture a organisé et/ou participé 

à diverses manifestations locales (Salon de l'Elevage de Gap, 

foires de la St-Mathieu à Château-Queyras, de La Chapelle en 

Valgaudemar, de Monêtier Les Bains, de Ceillac, de Guillestre 

et 2 journées en alpage à Vars et Col du Noyer).

AVRIL 2022

LE TAUX D’UREE DU LAIT 

A RETENIR

Contrairement aux porcins

destinés à l'engraissement qui

doivent être identifiés à chaque

LE TAUX D’UREE, C’EST QUOI ?

Le taux d’urée est un indicateur de l’utilisation de l’azote par les animaux: 

disponibilité pour l’animal mais aussi pour la flore ruminale. C’est un 

excellent outil de pilotage du rationnement du troupeau car il permet 

d’évaluer notamment le gaspillage d’azote. 

L’excès d’azote ingéré par la vache va libérer de l’ammoniac par la 

digestion, qui va ensuite être transformé en urée par le foie. Cette urée par 

son passage dans le sang va diffuser dans tout le corps: recyclage par la 

salive et réintégration dans le rumen, filtration par les reins et élimination 

par l’urée, passage dans le lait lors de la lactogénèse. 

LE TAUX D’UREE DE MON TROUPEAU EST-IL BON ?

Le taux d’urée est variable d’un système alimentaire à l’autre. 

Au-delà des valeurs de références, l’objectif est d’avoir un taux d’urée stable 

afin d’apporter un approvisionnement en protéines stables et donc une 

valorisation de la ration optimale.

Urée faible Urée confort Urée forte

Tout foin < 200 mg/L Entre 250 et 350 g/L > 400 mg/L

Ensilage < 150 mg/L Entre 200 et 300 mg/L > 350 mg/L

Attention, le taux d’urée n’est pas le seul indicateur : il faut aussi être attentif à l’état général du troupeau: bouses, 

pissats, taux, capacités d’ingestion, etc… 

Urée faible

Urée forte

Causes 
Manque d’azote soluble et/ou excès d’énergie 

fermentescible (acidose)

Excès d’azote soluble et/ou manque d’énergie

Effets
Baisse de l’activité de la flore et donc mauvaise 

valorisation de la ration, acidose

Baisse du TP suite à un manque de protéines

Gaspillage d’azote, diarrhée, problèmes de 

reproduction, sanitaires : risque d’intoxication 

ammoniacale 

Forte baisse du TB suite à un transit trop 

rapide et mauvaise assimilation de la ration

COMMENT CORRIGER LE TAUX D’UREE DE MON TROUPEAU

Un taux d’urée instable indique un mauvais équilibre de ration, la proportion d’énergie et de protéines n’est pas 

optimale. N’hésitez pas à contacter votre conseillère pour vous calculer une ration. 

Les impacts sont nombreux, aussi bien sur l’état sanitaire du troupeau, que sur la dégradation des performances 

avec bien sûr un impact économique sur l’élevage (gaspillage). 

Chambre d’Agriculture des Hautes-Alpes

Angélique ANDRIEU – conseillère bovins lait

06 75 51 70 96

angelique.andrieu@hautes-alpes.chambagri.fr

UN CONTEXTE GÉNÉRALISÉ 

DE FLAMBÉE DES PRIX DES 

INTRANTS

Cette flambée des prix s’est amorcée en 2021, puis s’est 

accélérée dès le début de l’année 2022, liée à un contexte 

occidental mouvementé avec notamment le démarrage de 

l’offensive russe en Ukraine. Ce conflit a entraîné des réper-

cussions drastiques sur le prix de l’énergie (électricité, gaz, 

carburants : + 24 %) et des intrants : les engrais (+ 72 %) et 

les aliments (+ 24 %).

Alors même que les prix des produits ont continué leur 

progression en 2021 (+ 8,3 % pour les agneaux), le cumul 

de ces hausses reste relativement modeste par rapport à 

l’alourdissement des charges. 

Ainsi, on constate d’après les estimations de revenu établies 

à partir des fermes Inosys, que le revenu des éleveurs en 

2022 a baissé pour l’ensemble des systèmes ovins viande, 

dans une fourchette comprise entre - 5 000 et - 10 000 € par 

UMO exploitant.

QUELLES CONSÉQUENCES POUR 

LES SYSTÈMES OVINS VIANDE 

DU SUD-EST ?

Afin de se rendre compte des impacts économiques que 

peuvent avoir ces augmentations de charges, une analyse 

sur la collection des 11 cas-types du Sud-Est a été menée. 

Cette analyse a porté sur la description des charges opé-

rationnelles, charges de structure et enfin l’évaluation des 

impacts sur le revenu des exploitants, par comparaison 

entre les années 2020 et 2022.

L’objectif est d’évaluer l’impact dans des systèmes en 

rythme de croisière (pas de nouveau investissement et des 

amortissements qui suivent leur cours). Pour cela, le choix a 

volontairement été fait de comparer les deux années 2020 

et 2022, avant et après l’importante flambée des prix des 

intrants. 

Aucune modification de pratiques n’a été opérée, le tra-

vail a consisté à intégrer toutes les hausses de charges et 

de produits constatées sur les 2 dernières années afin de 

déterminer les conséquences sur les principaux résultats 

économiques des 11 systèmes.

Une fois ces conséquences déterminées, on montrera au 

travers du recueil de témoignages d’éleveurs, comment les 

éleveurs se sont adaptés pour faire face à ces hausses spec-

taculaires de charges.

collection 

Thémadécouvrir,
approfondir, 

innover

L’étude menée a consisté 

à mettre en évidence 

les conséquences des 

augmentations drastiques 

de certains postes de 

charges (engrais, aliments, 

carburant) sur les résultats 

économiques des 11 cas-

types représentatifs de 

la plupart des systèmes 

d’élevage présents dans le 

Sud-Est.

Élevages ovins viande 

dans le Sud-Est

Quelles conséquences  

de la flambée des intrants 

dans les systèmes ovins 

viande ? 

QUELS LEVIERS D’ACTION METTRE EN ŒUVRE ?

 

 

ÉVOLUTIONS DE
 LA PAC, QUELLE

S CONSÉQUENCE
S SUR 

LES PRINCIPAUX
 SYSTÈMES OVINS VIAND

E ? 

 
NOUVEAU CON

TEXTE DE LA PA
C  

Afin  d’évaluer  l
es  conséquence

s  des  évolution
s  de  la  prochain

e  PAC  2023  –  2
027,  ce 

document  propose  un
e  simulation  de  l’app

lication  des  nou
velles  règles  à 

5  cas‐types 

représentatifs de
 la diversité des 

systèmes d’élevage ovin
s viande du Sud‐

Est : 

 En plaine, un éle
veur diversifié, p

roducteur de foi
n de Crau ; 

 Dans les Préalpe
s des Alpes‐Maritimes, un éleveur pa

storal ; 

 Dans les Préalpe
s, un éleveur tra

nshumant ; 

 Dans les Préalpe
s, un éleveur séd

entaire ; 

 En montagne, un élev
eur ovin transhu

mant. 

 
Les évolutions m

ajeures de la pro
chaine PAC conn

ues à ce jour son
t les suivantes : 

 Les DPB  : en 20
23,  la convergen

ce des DPB se p
oursuit. Le montant unitaire 

du DPB 

devrait augmenter d’environ 
11,8 %. A noter 

tout de même, qu’un planche
r minimum 

du montant unitaire e
st fixé à 90 € (70%

 de la valeur moyenne du DPB 
à 128 €). Tous les

 

DPB qui n’atteig
nent pas cette v

aleur seuil seron
t automatiquement ramenés à cette 

valeur en 2023. 
 

 Le Paiement  redistributif
  :  il n’y aura pa

s de changement dans  l’appli
cation de cette 

revalorisation  d
es  52  premiers  hectares.  Le

 montant  prévision
nel  2023  est  re

vu  à  la 

baisse, soit 48 €/
ha contre 49 €/h

a en 2021. 

 L’Eco‐régime  :  en  2023,  la 
réforme  de  la  PAC  s’a

ccompagne  d’une  su
ppression  du 

paiement vert (qui co
rrespondaient à

 un montant d’enviro
n 70 % de  l’env

eloppe des 

DPB) au profit d
e  l’éco‐régime. Cet éco‐régim

e est un montant  forfaitair
e à  l’hectare 

admissible, d’une val
eur comprise entre 60 € 

pour le niveau st
andard et 110 € 

pour le 

niveau  spécifiqu
e  agriculture  bi

ologique.  D’aprè
s  nos  estimations,  l’ensem

ble  des 

élevages pastor
aux de la zone d

evrait être éligib
le au niveau 2, d

’un montant unitaire 

de 80 €/ha. 

 
ACCÉDER A L’ÉCO

‐RÉGIME 

Pour bénéficier 
de l’éco‐régime 3 voies d’accès

 différentes sont
 possibles, avec 

3 niveaux de 

paiement et un 1 bonu
s haie. Chaque a

nnée, et pour to
ute l’exploitation

, il faudra choisir
 une 

des 3 voies suiva
ntes : 

 

  

Sud‐Est 
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Le développement de nouveaux 
accompagnements techniques

Pour renforcer son action technique auprès des éleveurs, la 

chambre d’agriculture des Hautes-Alpes développe de 

nouveaux accompagnements pour aider les éleveurs à gagner 

en compétences techniques en ayant un conseil technique 

adapté et indépendant, qui n’engage pas l’éleveur à utiliser 

telle ou telle matière première, à acheter telle ou telle marque 

commerciale, ni tel ou tel produit ; tout en respectant ses 

choix de production. 

Des appuis techniques  pourront porter sur des conseils en 
alimentation (la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes 

s’est dotée pour cela d’un logiciel de ration), mais également 

sur des conseils techniques de productions et des conseils 
technico-économiques permettant d'améliorer les résultats 

économiques en ciblant les marges de progrès.

Calcul de ration

8 accompagnements techniques sur le calcul de ration des 

troupeaux ont été réalisés (2 en ovin viande, 5 en bovin viande 

et 1 en bovin lait). Ces accompagnements permettent aux 

éleveurs de gagner en technicité tout en améliorant leurs 

résultats de production grâce au rééquilibrage de la ration. 

Une ration bien équilibrée permet de réaliser des économies 

en ajustant la quantité de fourrages et de concentrés à 

apporter au troupeau.

GO PEI : Groupe opérationnel dans le cadre 
du Partenariat Européen pour l’Innovation  
« productivité et développement durable  
de l’agriculture »

Le Go PEI est une démarche européenne déclinée régionale-

ment. Son objectif est d'accompagner les transitions écono-

miques, environnementales sanitaires et sociales par 

l’innovation et la connaissance. La chambre d’agriculture 

participe à deux projets GO PEI qui visent à apporter à des 

groupes d’éleveurs prédéfinis un appui technique pour 

répondre à une problématique :

• GO PEI « Les excellentes »
Porté par la chambre d’agriculture en partenariat avec l’asso-

ciation CESAR, ce projet vise à améliorer et à lisser la qualité des 

bovins vendus sous la marque « Les Excellentes ». 20 éleveurs 

bovin viande adhérents à des organisations de producteurs et 

qui vendent des Excellentes bénéficient  d'1 calcul de ration et 

d'1 coût de production par an sur une durée de 2 ans.

• GO PEI ATechFilO
Porté par l'Association Ciel d'Azur en partenariat avec la 

chambre d’agriculture 04/05, la MRE et CESAR, ce projet 

consiste à répondre à des attentes de l’aval de la filière ovine 

en harmonisant la production d’agneaux. Une 40aine d’appuis 

technico-économique sont donc réalisés pour les éleveurs 

ovins adhérents à ciel d’azur et vendant en Label Rouge.

DAS 4
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Zoom sur...
Appuis technico-économiques
Ils permettent de faire des coûts de production et 
de situer les résultats de son élevage par rapport 
au groupe pour dégager les marges de progrès.

Synthèse des résultats départementaux  
du contrôle laitier
Les données de l’ensemble des élevages bovin 
lait adhérents au contrôle laitier ont cette année 
encore été synthétisées pour créer la carte  
d’identité de l’élevage de vaches laitières  
haut-alpin, ainsi que pour réaliser des comparai-
sons et donc identifier les marges de progrès  
de chaque élevage. Ce document a notamment 
été diffusé auprès des éleveurs lors des rendus  
du contrôle laitier et dans l’Espace Alpin.

- 8 accompagnements techniques sur le calcul de ration : Bovin Lait (4),  

Bovin Viande (3), Ovin Viande (1)
- 40 suivis en ovins chez les adhérents de Ciel d'Azur en Label Rouge

		  - 20 suivis en bovins chez les éleveurs intéressé			 
		  par la démarche de qualité « Les Excellentes ».

  Chiffres clés  
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  Chiffres clés  

- 20 sessions de formations 

- 1 792 heures stagiaires 

- 188 personnes formées

DAS 7

Nos FORMATIONS
Chambre d'agriculture des Hautes-Alpes

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes, organisme de 

formation, est agréée Qualiopi depuis 2021. Elle accompagne 

ainsi les agricultrices et les agriculteurs dans les évolutions 

des métiers et des filières, avec la prise en compte d’un 

nouveau contexte de valorisation des produits et des circuits-

courts, d’évolution climatique, d’innovations, d’approche 

globale d’exploitation.

Au cours de l’année 2023, elle a mis en place et réalisé  

20 sessions de formations, soit 28 journées de formation et 

196 h avec un nombre global de 1 792 h stagiaires. 188 

personnes ont été formées au cours de ces 20 sessions :  

141 hommes et 47 femmes.

En 2023, ce sont 10 intervenants externes (soit 42 %) et 14 

intervenants internes (soit 58 %) qui ont dispensé ces forma-

tions. Un partenariat étroit avec l’ADFPA 05 a été mis en place 

et a abouti à la signature d’une convention de partenariat 

pour permettre un développement de la formation, enrichir 

l’offre de formation proposée et répondre ainsi à la demande 

des agriculteurs. 

Note de satisfaction  

des stagiaires  

pour l'année 2023 :
9,40/10

 Catalogue régional de Formations  

Elaboration d'un catalogue régional proposant des 
formations en région Provence Alpes Côte d'Azur.

Disponible sur le site internet : https://paca.chambres-
agriculture.fr/nos-formations-agricoles-en-paca/



26

PENSER 
GLOBALEMENT 
pour diversifier
Nombreux sont les agriculteurs  
qui font le choix de diversifier  
leurs activités. Ces stratégies 
s’ancrent dans une vision globale  
de l’entreprise agricole et permettent 
d’acquérir une plus grande valeur 
ajoutée sur les productions,  
de prendre de l’autonomie face  
aux marchés, ou encore de créer  
du lien avec les territoires  
et les consommateurs.

ENTREPRISES

  Chiffres clés  

« Bienvenue à la Ferme » :

- 68 agriculteurs adhérents 
 
- 81 formules d'accueil agréées

Une marque pour vendre en circuits courts 
et accueillir à la ferme

L’intérêt des consommateurs pour l’achat de produits locaux 

et en circuit court progresse significativement depuis 

plusieurs années. L’achat en direct du producteur est perçu 

comme premier facteur de réassurance sur la qualité du 

produit. Toutefois, le marché reste limité par des circuits de 

distribution peu structurés et mal identifiés, et par un besoin 

de montée en compétence des agriculteurs.

Depuis 35 ans, « Bienvenue à la Ferme » 
accompagne les agriculteurs

En s’appuyant sur une marque forte et reconnue par les 

clients, les agriculteurs peuvent se démarquer, gagner en 

visibilité et profiter de nouveaux débouchés. Le conseil, la 

formation et les outils de communication prodigués par les 

conseillers « Bienvenue à la Ferme » des chambres d’agri-

culture leur permettent de professionnaliser leur activité et 

d’en tirer un revenu substantiel. #Vous êtes les bienvenus !

« Brin de Culture » : faire rimer culture  
et agriculture !

Organisé par la chambre régionale d'agriculture PACA avec  

le soutien des agriculteurs adhérents à « Bienvenue à la  

Ferme », du Conseil Régional et des chambres d'agriculture 

départementales, le Festival « Brin de Culture » consiste en 

la réalisation dans les fermes de diverses animations  

culturelles, pour tous les publics : animations musicales,  

expositions de photos et de peinture, ateliers de loisirs  

créatifs… permettant ainsi à des artistes de se produire dans 

des endroits nouveaux. En 2023, la chambre d'agriculture a 

participé à la 16e Edition avec deux fermes inscrites.

DAS 11

26
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s’est rapproché de l’association énergie partagée qui déve-

loppe des projets citoyens et communique sur les projets. La 

Communauté de Communes a chargé l’association de réaliser 

une étude de voisinage et de prévoir un plan de communica-

tion autour de ce projet. 

La chambre d’agriculture a été sollicité par la Mairie de Gap 

pour un projet d’un double méthaniseur, un pour les boues 

d’épuration et un pour toutes les matières organiques ainsi 

que les déjections animales des exploitations qui souhaite-

ront rejoindre le projet.

La chambre d’agriculture est partie prenante dans ce dossier 

sous 3 conditions : qu’il n’y ait pas d’incorporation de cultures 

à vocation énergétique ou de cultures intermédiaires et que 

le digestat obtenu soit épandable sur des terres engagées en 

agriculture biologique. Les agriculteurs seront aussi sollicités 

pour recevoir et épandre le digestat de ce méthaniseur. 

Le méthaniseur pour traiter les boues de station d’épuration 

ne se fera pas. En ce qui concerne le méthaniseur agricole, 

la recherche d’un foncier pouvant recevoir cette unité sur le 

territoire de la commune de Gap est un échec, aucun terrain 

ne réponds à toutes les réglementations. La zone a été élargie 

de Tallard à Avançon. 

Une rencontre a eu lieu le avec M. Le Maire d’Avançon car un 

terrain de 1.8 ha sur la déchetterie coche tous les critères 

réglementaires (sous réserve des services de l’Etat). 

La commune de Gap a missionné un développeur (société 

CVE d’Aix en Provence) pour mener à bien ce projet. Si le site 

d’Avançon est retenu, la chambre d'agriculture des Hautes-

Alpes devra organiser des réunions d’informations auprès 

des agriculteurs sur ce secteur.

DAS 9
DAS 11

En 2023, la chambre d'agriculture des Hautes-Alpes a initié 

un travail de fond sur les fermes pédagogiques adhérentes à 

Bienvenue à la Ferme au travers de la mise en place d’une 

collaboration avec l’Inspection Académique. L’objectif : béné-

ficier de l’expertise de l’Éducation Nationale afin de rendre 

légitimes les fermes du réseau accueillant le public scolaire 

et les accompagner dans la réalisation d’outils pédagogiques 

en adéquation avec les programmes.  

Accompagnement des porteurs de projets  
en circuits courts

Les chambres d’agriculture sont le premier réseau de conseil 

pour les producteurs fermiers (élaboration des projets, 

accompagnement technique et règlementaire, formations). 

Chambres d’agriculture France co-pilote à ce titre le groupe 

règlementation du réseau mixte technologique « Alimenta-

tion Locale » et alimente les pouvoirs publics pour poursuivre 

l’adaptation du cadre règlementaire.

Accompagner les projets de méthanisation

La Communauté de Communes du Champsaur-Valgaudemar 

a sollicité la chambre d’agriculture (en partenariat avec IT 05) 

pour les accompagner sur une étude qui leur permettra de 

faire le choix d’une ou des énergies renouvelables pour 

alimenter le réseau de chaleur de la ville de St-Bonnet. La 1re 

étude d’opportunité a donné un avis favorable au projet. Une 

étude de faisabilité a été portée et financée par la Commu-

nauté de Communes au cours de l’année 2023. 

Le 7 mars, agriculteurs et Elus ont visité le site de Methamoly 

dans les Monts du Lyonnais, et une ferme en cogénération 

avec un réseau de chaleur pour chauffer le collège sur la 

commune de Verrières en Forez (42). Le groupe de travail 

Zoom sur...
« Bleu du Queyras »

Dépôt du dossier de reconnaissance de l'AOP 
Bleu du Queyras auprès de l'INAO après 6 ans 
d'accompagnement du groupe

« Projet de salle de découpe »
La chambre d'agriculture a poursuivi l’étude  
de la faisabilité d’une salle de découpe  
de viande ovine et bovine,  
adossée au nouvel abattoir  
de Gap, au profit des éleveurs.

Structuration filières agricoles

La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes travaille sur 
la structuration de diverses filières, notamment la filière 
laitière, carnée et végétale. Ces travaux sont menés 
conjointement avec les opérateurs privés ainsi que les 
structures de développements agricoles concernées. 

La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes accompagne 
le développement de la marque « Les Excellentes » pour 
valoriser la qualité de la viande locale et améliorer le revenu 
des éleveurs.
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UNE CAPITALISATION DES CONNAISSANCES 
pour une diffusion sur le terrain

Les conseillers en Agriculture Biologique accompagnent  
les agriculteurs au cours des étapes clés du développement  
de l’AB : la conversion des exploitations, la recherche,  
l’expérimentation et sa diffusion auprès des agriculteurs  
et l’appui à la structuration des filières.

28 ENTREPRISES

La chambre d'agriculture des Hautes- 

Alpes assure la mission de référent Bio 

Régional en élevage dont le rôle est d'ac- 

compagner l'ensemble des conseillers en 

élevage et d'être le relais des pratiques 

d'élevage bio de la région PACA au niveau 

national, pour une meilleure prise en 

compte des spécificités locales dans les 

discussions nationales.

En 2023, le référent bio a travaillé sur plusieurs volets :

- 3 bulletins techniques ont été diffusés aux techniciens 

élevage, techniciens bio et partenaires de la région PACA (soit 

environ 150 destinataires) et via le site internet de la chambre 

d'agriculture des Hautes-Alpes. Au-delà de l'agenda, des 

outils et publications sur l'élevage bio, des liens vers des 

vidéos, plusieurs thématiques ont été abordées sous forme 

d'article technique :

• Janvier 2023 : Guide technique national des fourrages biolo-

giques / Où trouver son certificat Bio en 2023 ? / Le bio près 

de chez vous / Installation en Bio : quelle place pour la bio 

dans la DJA en 2023 ? / Crise du bio : « Dans certaines filières, 

les éleveurs arrêtent », l’appel au secours des producteurs de 

porc / Règlementation : Analgésie et anesthésie en bio - utili-

sation de la bombe de froid / Certification de la laine biolo-

gique intégrée au guide de lecture / Interdiction engrais à 

forte teneur azotée / Du sainfoin en granulés ou en foin : des 

vertus antiparasitaires contre les strongles qui restent à 

démontrer ;

DAS 10

• Juin 2023 : Renforcement du plan de soutien à l’Agriculture 

biologique / Contrat de transition (PCAE) : dépôt avant le 

30/06/2023 ! / Accès à l’extérieur des animaux : Précisions 

apportées par l’INAO / Cartobio, l’outil cartographique en ligne 

des parcelles bio / Agence Bio : Conférence de presse annuelle 

« Présentation des chiffres panoramiques du bio en 2022 », 

Agenda-Publications-Outils / Service Derogbio : attention aux 

délais !

• Septembre 2023 : 1er baromètre du moral des agricultrices 

et des agriculteurs bio 2023 / Calendrier de paiement des 

aides PAC de 2023 – Les aides Bio payées en mars 2024 / 

Ablation des bourgeons de corne et ablation des cornes en 

Bio - Note de lecture de l’INAO / Guide technique - Implanta-

tion d'une prairie : une première étape à soigner / Lancement 

de la 2e édition de la campagne #BIORéflexe ! / Influenza 

aviaire hautement pathogène : démarrage de la 1re campagne 

de vaccination des canards, une 1re en France et dans le 

monde / agenda ;

© Espace Alpin



29ENTREPRISESENTREPRISES

DAS 10

Accompagnement des agriculteurs

L'accompagnement des agriculteurs dans leur projet de 

conversion bio se fait sous plusieurs formes :

- Un 1er contact téléphonique ou rendez-vous au bureau 

permet d'échanger avec le conseiller bio sur son projet et de 

répondre aux premiers questionnements : 25 contacts télé-

phoniques ou au bureau suivi de diffusion du guide de 

conversion bio mis à jour régulièrement avec toutes les infor-

mations réglementaires, démarches et aides mobilisables en 

bio. Une information technique complémentaire est diffusée 

en fonction des projets ;

- La réalisation d’un pré-diagnostic de conversion bio (visite 

gratuite pour l’agriculteur) : 10 pré-diagnostics réalisés en 

2023 ;

- 34 % des porteurs de projets qui se sont installés en 2023  

(avec DJA) s'installent en bio. Une fiche spécifique sur la 

conversion bio et les démarches est distribuée au PAI. 

Fin 2023, le département comptait 509 fermes certifiées Agri-

culture Biologique, soit environ ¼ des exploitations.

Tous les conseillers techniques de la chambre d'agriculture 

des Hautes-Alpes suivent des agriculteurs bio, que ce soit 

dans le cadre d'appui technique en arboriculture ou en 

élevage, dans l'accompagnement à la valorisation et à la 

diversification, dans la structuration des filières, l'animation 

de GIEE et de groupes de producteurs, dans l'accompagne-

ment administratif. De nombreuses journées techniques et 

formations sont organisées pour accompagner les agricul-

teurs à la mise en place de techniques alternatives sur leurs 

exploitations, en fonction des filières.

© Espace Alpin

- Relais d'informations entre le niveau national et régional, 

notamment pour la mise en place de la PAC 2023-2027. Suivis 

de nombreux webinaires ou réunions d’informations sur la 

nouvelle réglementation liée à la PAC et l’application des nouve-

lels règles pour les campagnes de déclaration PAC sur 2023.

- Réponse aux sollicitations des techniciens d’élevage régionaux 

sur des problématiques liées à l’élevage et notamment autour 

de la réalisation des fourrages destinés aux animaux. Questions 

techniques sur la conduite des prairies, la fertilisation…

- L’organisation d’une journée régionale sur l’élevage biolo-

gique en PACA à destination des conseillers et des agricul-

teurs le 12/12/2023 à Aspres Sur Buëch. Cette journée 

s’inscrivait dans une logique de diffusion d’informations 

techniques (compte rendu de suivis, résultats de projets) et 

d’accès à des informations réglementaires concernant l’évo-

lution la PAC 2023-2027 et les aides spécifiques à l’agriculture 

biologique. Elle avait également un but de partage et de faire 

se rencontrer les acteurs de la bio et les agriculteurs. Le 

format sur une journée avec une visite d’élevage permet un 

temps d’échanges et de faire connaissance tout en partageant 

des informations techniques.

Cette année, la thématique était également portée sur l’éle-

vage biologique en production ovine. Le GAEC des Monta-

gniers qui accueillait cette journée a pu témoigner d’une 

longue expérience en Bio et donner de précieux conseils au 

public présent pour cette journée.

La question de la crise du Bio a été abordée et la nécessité de 

relancer la consommation du Bio. La chambre d’agriculture 

des Hautes-Alpes s’inscrit là dans son rôle de centralisateur 

d’informations techniques et réglementaires pour ensuite les 

diffuser et les vulgariser. Cette journée a permis de rassem-

bler une quanrantaine d’agriculteurs et porteurs de projet 

autour de la thématique de l’autonomie protéique et de l’évo-

lution de la réglementation bio.

- Une formation continue au cours de l’année en participant 

à des séminaires techniques ou webinaires afin de capter de 

l’information pour ensuite la diffuser dans le réseau.

  Chiffres clés  

- 10 pré-diagnostics réalisés en 2023 
 
- 34 % des porteurs de projets installés le font en Bio
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REVENIR  
À LA PRATIQUE 
pour conseiller  
les agriculteurs

Un partenariat avec le CAUE

La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes a mis en place 

un partenariat avec le CAUE (Conseil d’Architecture d’Urba-

nisme et d’Environnement) permettant la prise en compte 

d’une approche paysagère dans la réflexion et mise en place 

des bâtiments agricoles pour toutes filières, afin que les bâti-

ments soient intégrés dans notre paysage sans surcoût, ce 

qui constitue un préalable à la démarche.

Les 6 fiches techniques concernant les bâtiments agricoles 

dans le paysage sont utilisées dans le cadre de l'accompa-

gnement des agriculteurs :

- Mener à bien son projet - Construire avec le paysage ;

- A qui s’adresser ?

- Bâtir avec le solaire ;

- Les matériaux employés en architecture ;

- Urbanisme et installation agricole ;

Un accompagnement des agriculteurs  
pour leur projet d'investissement  
(Contrats de transition)

La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes accompagne les 

exploitants agricoles dans le montage administratif de leur 

dossiers d'investissement (bâtiment, équipement, renouvel-

lement du verger...). Ce programme d’une durée de 5 ans 

correspond à une ligne budgétaire FEADER, gérée par le 

Conseil régional PACA. 

En 2023, le Conseil régional PACA a mis en place un système 

d’Appel à Projet Annuel pour les 3 sous mesures pour les inves-

tissements finançables pour le Contrat de transition : Mesure 

4.1.1 : Modernisation des Exploitations d’Elevages (bâtiments, 

équipements) et CUMA ; Mesure 4.1.2 : Modernisation des 

Dans un contexte exigeant tant aux niveaux économique, 
environnemental que sociétal, la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes 
accompagne les agriculteurs(trices) vers la réalisation de leurs projets.

30ENTREPRISES

DAS 4
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exploitations du secteur végétal ; Mesure 4.1.3 : Investissement 

pour la performance énergétique des exploitations agricoles 

(productions/économie d’énergie). En raison d'une enveloppe 

contrainte, la sélection des dossiers financés par la région, est 

basée sur une grille de points définis par un diagnostic de 

durabilité établi par la chambre d'agriculture. Ce diagnostic, 

rendu obligatoire, a complexifié le montage des dossiers. 

Les contrats de transition, c’est aussi :

• De nombreux renseignements aux agriculteurs par télé-

phone (qui ne déposent pas toujours de dossiers) ; 

• L’accompagnement des agriculteurs une fois le dossier 

déposé (modification du projet, pièces justificatives…) ; 

• Les échanges avec la Région, l’appui des dossiers.

Parmi les critères de sélection : 

- Application d’une grille de notation complexe et qui connait 

des modifications sensibles au fur et à mesure des appels à 

projets en lien avec le diagnostic de durabilité social, envi-

ronnemental... ;

- L’éligibilité est fonction du nombre de points (variable en 

fonction des appels à projets).

- Pour le taux de subvention appliqué au dossier éligible en 

fonction de la première grille, le taux est défini en raison de 

l’application de plusieurs critères ;

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a accompagné 

85 exploitants agricoles dans leurs démarches en 2023.

DAS 4

Dexel

Un Dexel, c’est une évaluation des capacités de stockage des 

effluents d'élevage nécessaires pour satisfaire à la réglemen-

tation et aux potentialités d'épandage de votre exploitation.

- Méthode officielle reconnue par l’administration ;

- Satisfait les exigences réglementaires en disposant des 

calculs officiels sur les stockages d’effluents ;

- Permet de connaitre les volumes de stockage de lisier et de 

fumier nécessaires pour que l’élevage soit en conformité ;

- Aide à la décision pour la construction des ouvrages de  

stockage ;

- Evalue les surfaces d’épandage nécessaires.

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes dispose de ce 

service avec un conseiller agréé. C"est la seule chambre 

d’agriculture en région PACA à disposer de ce service. Elle 

accompagne également les éleveurs dans la réalisation de 

leurs plans d'épandage des déjections animales.

  Chiffres clés  

- 1 
Dexel et 2 plans d'épandage réalisés 

- 85 Contrats de transition montés et déposés
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LE NUMÉRIQUE 
au service des agriculteurs

L’outil Mes P@rcelles poursuit  
son développement pour répondre  
aux défis du conseil agricole  
dans un contexte de révolution  
numérique.

Les outils numériques au service  
d’un conseil renouvelé

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes accompagne les 

éleveurs qui souhaitent se doter d’outils numériques pour 

gérer leur troupeau.

En élevage ovin : avec l’outil Ovitel, 
logiciel de gestion d'exploitation

Logiciel modulaire, capable de s'adapter aux 

besoins de chaque éleveur ovins. Avec cet 

outil, l'éleveur va pouvoir saisir toutes les informations 

importantes de son exploitation, analyser et améliorer consi-

dérablement la gestion de son activité. 

Plusieurs modules sont disponibles :

- Inventaire : Module de base qui permet la gestion de l'in-

ventaire, carnet d'agnelage, documents de circulation, notifi-

cation EDE, fiche carrière, bilan technico-économique, aide à 

la réforme des brebis, retours d'abattage automatisés, aide à 

la commande de boucles ;

- Bonnes Pratiques : Carnet sanitaire, agenda, alimentation, 

tout évènement, aide-mémoire, gestion des échographies ;

- Lutte : Lots de luttes, alertes et bilans, inséminations, généa-

logies, lots de repasse, consanguinité ; 

- Performance : Gestion des pesées, généalogies, liaison avec 

le contrôle de performance (récupération automatique des 

pesées, index, Gain Moyen Quotidien...) ;

- Pocket : qui permet de retrouver l'essentiel de tous les 

modules dans la poche, compatible avec tous les lecteurs de 

boucles électroniques du marché, compatible Android et 

Windows mobile.

En élevages bovin, ovin et caprin : avec les outils Boviclic, 
Oviclic et Capriclic

Ces logiciels permettent de :

• Simplifier les obligations administratives avec :

- Notifications électroniques ;

- Gestion de l'inventaire ;

- Gestion des boucles ;

- Edition de documents (UGB, effectifs…) ;

- Gestion du carnet sanitaire ;

- Bons d'enlèvements et factures.

32ENTREPRISES
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DAS 6
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Une 100aine d'exploitations 
agricoles a déjà franchi le pas 
en enregistrant sur support 
numérique les données techniques 
des ateliers de production.

Mes Parcelles, des outils  
au service des agriculteurs !

A découvrir sur  :

https://mesparcelles.fr

  Chiffres clés  

• Gérer plus efficacement le cheptel avec : 

- Fiche carrière individuelle accessible en 1 clic ; 

- Suivi de la reproduction, des performances, du sanitaire,  

et de l'économique ;

- Récupération des informations des Contrôles de Perfor-

mances, des Inséminations Artificielles.

• Gagner du temps avec :

- Toutes les informations disponibles en quelques clics ;

- Saisie intuitive des notifications, du sanitaire ;

- Agenda prévisionnel, outil intuitif, avec un graphisme 

agréable, modulable en étant adapté aux besoins.

Son utilisation permet de faire moins d'erreurs, d’avoir un 

inventaire toujours en phase avec l'EDE, des sauvegardes 

automatiques et sécurisées.

La plateforme de service en ligne

La plateforme de services MesP@rcelles a continué sa 

montée en gamme par la mise en service d’un lot de 

nouveautés :

· l’application Mobile MesParcelles propose désormais la 

saisie et la consultation du carnet de pâturage directement 

sur Smartphone (Initialement limitée au site MesParcelles).

· l’application mobile intègre la cartographie.

· la gestion des ZDH est disponible : suivi avec modifications 

des contours et densités, ajouts, suppressions. La transmis-

sion des modifications à TéléPac est possible dans le fichier 

XML.

· la page IFT offre le choix à l’utilisateur d’être certifié par le 

ministère pour les différents cahiers des charges et le CSP.

DAS 6
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Coordination de la R&D : un outil au service 
du conseil 
 P_38

Engager la transition 
des exploitations vers  
la multiperformance  
P_40

Les chambres d’agriculture 
impliquées  
dans écophyto 
P_43
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2 groupes GIEE 
(Groupements d’Intérêt Economique  
et Environnemental) accompagnés labellisés

36 INNOVATION RECHERCHE

1 groupe Dephy Ferme composé de 11 agriculteurs

DEPHY ÉCOPHYTO 



1parcelle expérimentale en viticulture

1Verger Expérimental Alpin

LA CHAMBRE 
D’AGRICULTURE 
DES HAUTES-
ALPES FAVORISE   
LE TRANSFERT  
DE L’INNOVATION 
ET LA RECHERCHE

37INNOVATION RECHERCHE

2 
guides sur les coûts de revient  

des machines agricoles en zone  
de montagne élaborés et diffusés

26 parcelles de prairies 
temporaires suivies
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Dans chaque région, les services Innovation Recherche et Développement 
ont été créés au sein des chambres régionales d’agriculture pour orienter, 
coordonner et renforcer l’appropriation par les conseillers des travaux  
de R&D des chambres d’agriculture : programmes CasDAR, expérimentation, 
programmes de recherche appliquée...

Verger Expérimental de Ventavon

Depuis 1994, la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes 
travaille en partenariat étroit avec le Comité d'Expérimentation 
des Fruits des Alpes (CEFA) et la Station Expérimentale de La 
Pugère (Mallemort) sur des expérimentations pour les espèces 
Pomme et Poire. 

Bien plus qu'une simple structure expérimentale, ce verger 
d'1 ha basé à Ventavon est une véritable antenne alpine, le 
relais de la station expérimentale de La Pugère en zone alpine 
(Hautes-Alpes). 

Ce partenariat permet ainsi d'intégrer les particularismes de 
notre zone de montagne dans le programme d'études de la 

©
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ET DÉVELOPPEMENT

COORDINATION  
DE LA R&D   
un outil au service 
du conseil

DAS 5

© Clémentine Reboul
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station expérimentale. Actuellement, le verger permet la 
démonstration de modes de conduite (drilling et palmette) 
avec des vieux poiriers et dispose d’une collection variétale de 
pomme et poire. 

L’arboriculture alpine est actuellement dans une phase impor-
tante de renouvellement de son verger, avec des enjeux forts 
pour les prochaines années. 

Parmi les autres thématiques fortes pour les prochaines 
années, il y a le retrait de nombreux produits phytosanitaires 
qui va entrainer des répercussions sur la production arbori-
cole. C’est pourquoi, grâce à ce verger, les conseillers en arbo-
riculture de la chambre d'agriculture vont mettre en place des 
tests de produits de biocontrôle, biostimulants, ou autres 
méthodes alternatives afin d’accompagner au mieux les 
producteurs dans cette transition.

Haltogel

Depuis janvier 2023, la chambre des Hautes-Alpes fait partie 
d’un projet FEADER avec la région PACA « Haltogel ». 

Ce projet a pour objectif de tester et faire un recensement du 
matériel de lutte contre le gel (asperseurs notamment). La 
répartition pluviométrique et la prise en glace face à des 
température extrêmes de - 6 à - 9 °C sont étudiées. 

Un autre volet du projet est le recensement et la caractéri-
sation de parcelle suivie chez des producteurs. Ce recense-
ment va permettre de mieux comprendre le gel en fonction 
des conditions météorologiques et quand les producteurs 
doivent déclencher la lutte antigel. 

Des OAD (Outils d’Aide à la Décision) sont également 
comparés (Station météo).

Structuration filière arboricole

Courant 2023, la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a 
initié un travail de réflexion sur la structuration de la filière 
arboricole. 

Plusieurs réunions avec les partenaires de la filière (organisa-
tion de producteurs, coopérative, arboriculteurs) ont été orga-
nisées. L’objectif est de réaliser un état des lieux de la filière 
arboricole sur la zone de l’IGP Label Rouge - zone nord Sisteron, 
d’analyser les besoins du marché pommes poires, le position-
nement concurrentiel de la production arboricole alpine en 
France, afin de mettre en adéquation le verger alpin de demain 
avec les attentes du marché et d’élaborer des propositions 
d’actions.

1re entrée en production d'une parcelle  
expérimentale en viticulture 

Un essai a été mis en place sur le plateau de Valensole en 

collaboration avec la chambre d’agriculture des Alpes-de-

Haute-Provence et du Var pour tester différents cépages. 

À partir de 2024, différentes mesures seront réalisées par les 

chambres d'agriculture 04 et 05 conjointement pour évaluer 

leur résistance à la chaleur et à la sécheresse, ainsi que leur 

sensibilité aux principales maladies de la vigne. Ces résultats, 

s'ils sont concluants, pourront servir aux agriculteurs des 

Hautes-Alpes dans les prochaines années face aux probléma-

tiques du réchauffement climatique.

INNOVATION RECHERCHE

- 1 Verger Expérimental Alpin

- 1 parcelle expérimentale en viticulture en collaboration avec les Alpes de Haute-Provence :  
1re année d'entrée en production

  Chiffre clés  

DAS 5
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ENGAGER LA TRANSITION DES EXPLOITATIONS 
vers la multiperformance

 

40 INNOVATION RECHERCHE

Si le changement de pratiques nécessite de nouvelles connaissances 
et expertises pour le conseil auprès des agriculteurs, il convient de viser  
un accompagnement pertinent, par une approche globale de l’exploitation, 
atout indispensable pour que les agriculteurs adaptent davantage 
leurs moyens de production aux nouveaux enjeux agricoles.

L’accompagnement des groupes d’agriculteurs

Les groupes permettent aux agriculteurs de mutualiser leurs 

connaissances et de trouver collectivement des solutions 

pour réussir les projets de chacun. Ils sont à la fois des lieux 

d’émergence de projets, de réassurance pour des projets en 

cours ou encore de transfert de l’innovation.

La chambre d’agriculture est présente à toutes les phases de 

la vie du groupe, de son émergence à la valorisation des 

travaux. Des GIEE travaillent à la création de nouvelles filières 

de l’approche économique à la valorisation de la 

production. 

L’accompagnement quotidien du collectif tient compte des 

particularités de chaque agriculteur pour apporter une 

réponse en adéquation avec les objectifs, le contexte et les 

enjeux de chacune des exploitations. Les collectifs permettent 

de répondre aux enjeux auxquels sont confrontés les agricul-

teurs, au développement d’une innovation ou de répondre à 

des enjeux de politiques publiques.

En 2023, la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a accom- 

pagné 2 groupes d’agriculteurs dans leurs projets de labelli-

sations et l’animation de GIEE :

- GIEE Champsaur Lait : Accompagnement du groupe pour 

une nouvelle labellisation GIEE, et mise en place du plan  

d’action avec l’objectif de porter le dossier de demande recon- 

naissance AOP de la Tomme du Champsaur, poursuivre 

l'amélioration de la qualité du lait et la performance environ- 

nementale des exploitations, développer des outils de 

communication internes et externes au groupe.

- GIEE Avicole : Accompagnement du groupe dans la mise 

en œuvre du plan d’actions (organisation de formation à la 

biosécurité en élevage de volaille, évaluation des besoins en 

termes d’abattage de volaille), dans leurs démarches 

administratives.

En 2023, la chambre d'agriculture des Hautes-Alpes a égale-

ment œuvré pour la structuration de filières agricoles et 

notamment la filière laitière en poursuivant ses actions 

auprès des agriculteurs et des entreprises de la filière.

Accompagner le développement de l'agriculture 
et de l'élevage de précision

L’avancée rapide des nouvelles technologies et des capteurs 

embarqués sur les engins agricoles contribue au développe- 

ment de la durabilité de la production agricole : meilleure 

gestion des coûts de production et des conditions de travail, 

amélioration du bien-être animal et gestion optimisée de 

l’environnement.

Le conseiller en machinisme de la chambre d’agriculture 

accompagne les agriculteurs dans leurs réflexions sur l’adap-

tation de ces nouvelles technologies aux besoins et à l’utili-

sation des agroéquipements :

• veiller aux liens entre les différents capteurs embarqués dans 

les équipements et les outils de gestion des agriculteurs ;

DAS 3
DAS 9
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- 1 guide sur les coûts de revient des machines 
agricoles en zone de montagne mis à jour et diffusé

  Chiffre clé 

sinon elles sont invendables. L’effeuilleuse permet la 

suppression des feuilles par un souffle d’air sur une dizaine 

de centimètres de profondeur. La haie fruitière doit être très 

bien conduite pour avoir une bonne efficacité. Les fruits sont 

mis au jour ce qui favorisera leur coloration.

- Coût des énergies : avec la flambée des prix des différentes 

énergies consommées en agriculture le technicien a dû 

répondre à de nombreuses sollicitations et étudier des pistes 

envisageables pour faire des économies ou pour produire des 

énergies renouvelables. 

Action économie d'énergie en agriculture :  
le banc d'essai moteur

- Sur l’année 2023, la chambre d'agriculture des Hautes-Alpes  

et la FDCUMA ont organisé 4 journée de BEM (Banc d'Essai 

Moteur). Cette action, financée par le Département des 

Hautes-Alpes dans le cadre des économies d’énergie en agri-

culture, permet aux agriculteurs de connaître l’état de leur 

tracteur, ainsi que la façon de les utiliser à des régimes de 

travail dits « économiques » et « moins polluants ».

- Coûts de revient des machines agricoles : mise à jour du 

guide des coûts prévisionnels. Ce guide ainsi que le référen-

tiel des coûts facturés en CUMA nous permettent d’accompa-

gner et de conseiller les agriculteurs lors de leurs nouveaux 

projets d’investissements, pour calculer les coûts d’une pres-

tation de service ou pour organiser les groupes d’entraide.

- Réglementation : répondre aux interrogations des agricul- 

teurs sur la réglementation en lien avec le machinisme agri- 

cole : immatriculation des véhicules agricoles, code de la 

route, contrôle des pulvérisateur, permis, freinage, matériels 

moins émissifs, drones.

- Alerte commerces : sensibilisation et accompagnement des 

agriculteurs dans le dispositif alerte commerces pour lutter 

contre les risques de vol sur les exploitations. 102 agricul- 

teurs inscrits sur la plateforme.

• aider à la diffusion des technologies innovantes favorables 

aux agriculteurs, en montant des projets associant les fabri- 

cants et offreurs de services ;

• développer des nouveaux modes de conseil en lien avec les 

nouvelles technologies de communication et de transfert de 

données.

Machinisme

En 2023, la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a 

travaillé en partenariat avec la FDCUMA 05 sur plusieurs 

thématiques en lien avec l’agro-écologie :

- Désherbage mécanique en arboriculture et viticulture : suivi 

des nouvelles machines dans les groupes viticole, arboricole 

et grande culture. L’accompagnement se fait sur le choix des 

désherbeuses, le montage des dossiers de demandes d’aides 

et des dossiers de paiement ;

- Désherbage mécanique sur les grandes cultures en ligne : 

suivi des programmes d’aides nationaux : conseil et aide au 

montage des dossiers sur ce programme. Tests de nouvelle 

machine ;

- Désherbage mécanique sur PAPAM : suivi et essais de diffé-

rents systèmes de guidage, conseils sur les programmes 

d’aides ;

- Changement climatique : lutte contre le gel en arboriculture 

suivi des investissements dans les CUMA. Conseils, montage 

des dossiers de demande et de paiement des aides. Suivi et 

conseils sur la régénération des prairies, organisation du 

planning du semoir direct de la CUMA départementale ;

- Filière arboricole : participation à une présentation d’une 

effeuilleuse en arboriculture le 29/11/2023.

La coloration des pommes peut se faire naturellement si le 

climat s’y prête. C’est la différence de températures entre le 

jour et la nuit qui favorise la coloration. Ces dernières années 

les gelées à l’automne se font de plus en plus rares. Les 

nouvelles variétés (Pink lady) doivent absolument colorer 

Zoom sur...
« Les GIEE »
La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes est 
mobilisée sur l’accompagnement de Groupements 
d’Intérêt Économique et Environnemental. 
Au niveau national, Chambres d’agriculture  
France a créé le site www.giee.fr pour valoriser  
et diffuser les travaux de chaque GIEE.
L’animation des dynamiques collectives doit  
favoriser l’émergence et le partage des bonnes 
pratiques techniques ou organisationnelles. DAS 3

DAS 9
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- Estimation des parcs matériels sur les exploitations : le 

technicien a effectué 6 estimations de parcs matériels. Aux 

moments clés d’une exploitation (reprise, passage en société, 

vente..) l’estimation du parc matériel s’avère indispensable.

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a une convention 

de partenariat avec la FDCUMA 05 pour l’appui technique 

administratif, comptable, juridique et fiscal aux 70 CUMA du 

département. En 2023, les investissements sont en très nette 

baisse du à l’absence de plans d’aides et la hausse du prix 

d’achat des machines (420 000 €). Le montant d’aide corres-

pondant s’élève à 126 000 €, soit un taux moyen de 30 % d’aide.

Les signes de qualité

Depuis 2019, la chambre d’agriculture est engagée sur  

l’action « Collectif des Signes Officiels de Qualité en région 

PACA » menée par la chambre d’agriculture régionale PACA. 

Cette action permet aux agents de la chambre d’agriculture 

de bénéficier de partage d’expériences d’autres collectifs et 

d’acquérir des compétences autour de la démarche de recon-

naissance des produits en signe officiel de qualité. 

Très concrètement, cette action consiste à :

- Participer à des rencontres régulières entre les ODG/orga- 

nisations faisant partie du collectif pour renforcer leur inter- 

connaissance et leur dynamique collective ;

- Contribuer à l'enrichissement de la plateforme collaborative 

CODESIQO Région Sud pour échanger et stocker des 

documents.

- Partager les expériences régionales concernant les signes 

de qualité ;

- Monter en compétence sur l’accompagnement des groupe- 

ments portant des signes de qualité ;

- Mener des actions de mutualisation autour du fonctionne- 

ment des signes de qualité.

 

DAS 3
DAS 9
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Prairies multi espèces en région PACA : 
adapter les prairies temporaires pour répondre 
aux enjeux d’autonomie alimentaire des 
élevages et de résilience face au changement 
climatique

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes travaille en 
partenariat avec les CA 04 et 84, CRA PACA, Idele, Ferme 
Expérimentale de Carmejane, Lycée Agricole des Eméyères, 
le MRE, Arvalis, Cirad et avec le soutien de Alpesud, Drac Lait, 
Prodia, Phytosem, Jouffray Drillaud. Dans le cadre de cette 
action, il s’agit de :

• Acquérir des références locales et récentes sur l’implanta-
tion et la production des prairies multi-espèces en conditions 
méditerranéennes dans les exploitations d’élevages et dans 
les exploitations productrices de fourrages de vente ;

• Etudier finement la stratégie des éleveurs vis-à-vis de la 
place des prairies multi-espèces dans le système de produc- 
tion et d’alimentation animale ;

• Faire émerger et accompagner des groupes d’agriculteurs 
en favorisant les échanges entre pairs et en intégrant l’en-
semble de la chaîne de développement et d’enseignement 
agricole ;

• Améliorer les connaissances et les compétences des 
conseillers des organisations professionnelles agricoles sur 
les prairies multi-espèces et plus généralement les produc-
tions fourragères cultivées.

En 2023, le projet s’est terminé et le bilan des essais implantés 
depuis 2019 a pu être réalisé. Au final, 26 « bandes » ont été 
suivies depuis 2019 chez 9 agriculteurs (3 dans le Buëch et 6 

dans le Champsaur) par la chambre d’agriculture. Au niveau 
PACA, ce sont près de 70 parcelles qui ont été suivies. Dans le 
même temps, les essais sont reproduits dans les lycées agri-
coles de Carmejane et des Emeyères. Le suivi a consisté d’une 
part, à la détermination floristique des essais afin de déter-
miner la contribution des différentes espèces au rendement, 
et d’autre part, à la détermination du rendement. Enfin, l’ana-
lyse des valeurs alimentaires a été réalisée.

Des réunions de restitution organisées  
dans les territoires

Afin de faire le bilan et d’échanger avec les agriculteurs, des 
réunions de bilan ont été réalisées dans les territoires où les 
essais avaient été mis en place. Ces réunions ont permis 
d’échanger sur les résultats obtenus : quels mélanges 
multi-espèces a bien fonctionnés, ceux qui ont donnés des 
résultats plus faibles… Ces échanges entre agriculteurs 
impliqués dans le projet avec l’équipe technique de ce projet 
ont été très riches et ont permis de mesurer l’intérêt des 
éleveurs dans la thématique des prairies multi-espèces.

Bilan et suite du projet

Ce projet a montré l’importance de la thématique des prai-
ries/fourrages pour les éleveurs dans un contexte fort de 
bouleversement climatique. Les premiers résultats obtenus 
donnent des pistes sur l’intérêt que peuvent revêtir les prai-
ries multi-espèces. Elles peuvent être un levier afin pour les 
exploitations de la région Sud pour s’adapter au changement 
climatique. 
Ainsi, en s’appuyant sur les 1er résultats de ce projet, il est 
clair que d’autres essais sont nécessaires pour apporter des 
réponses aux éleveurs dans les choix d’implantation de leurs 
prairies. Les partenaires de ce projet réfléchissent actuelle-
ment à donner une suite à ce projet pour 2025.

- 26 parcelles de prairies temporaires suivies

  Chiffre clés  
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- 1 groupe DEPHY FERME  

composé de 11 producteurs

  Chiffres clés  Zoom sur...
« EcophytoPIC, ressources sur la Protection 
Intégrée des Cultures »
Tous les résultats et les ressources publiées 
par le réseau sont disponibles sur :
https://ecophytopic.fr/

INNOVATION RECHERCHE

Le Bulletin de santé du végétal (BSV)

Le BSV, publication gratuite et régulière à l’échelle régionale, 

décrit l’état sanitaire des cultures et évalue les risques phyto-

sanitaires en fonction des périodes de sensibilité des cultures 

aux bioagresseurs et des seuils de nuisibilité. 

Ce bulletin repose sur un réseau de surveillance de l’état 

sanitaire des cultures organisées par filière.

Un animateur par filière et par région réalise ce bulletin à 

partir de :

- données d’observations obtenues par le suivi généralement 

hebdomadaire de parcelles fixes ;

- données de modélisation qui permettent de simuler l’évo-

lution de certains bioagresseurs.

Chaque chambre régionale d’agriculture préside et anime le 

dispositif en associant l’ensemble des partenaires impliqués 

dans la production des BSV (instituts techniques, Fredon, 

coopératives, négociants…). 

La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes participe en tant 

qu'observateur à la réalisation du BSV. 
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Né du Grenelle de l’environnement de 2008, le plan Ecophyto  
vise à réduire l’utilisation des produits phytosanitaires.  
Les chambres d’agriculture sont impliquées dans l’ensemble  
des instances et actions du plan, aux niveaux national et local. 

Le réseau DEPHY FERME

DEPHY est un réseau de Démonstration, Expérimentation et 

Production de références sur les systèmes agricoles 

économes en phytosanitaires tout en conservant le revenu 

du producteur. Il couvre l’ensemble des filières de production 

et mobilise les partenaires de la recherche, du développement 

et du transfert. DEPHY FERME c'est :

- Un réseau de fermes pilotes créé pour développer, mutua-

liser et diffuser les expériences réussies de changements de 

pratiques pour réduire l’usage des produits phytosanitaires. 

Les agriculteurs DEPHY sont accompagnés par un ingénieur 

réseau et bénéficient à la fois d’un appui individuel et d’une 

animation collective afin de favoriser l’échange et les inte-

ractions entre pairs ;

- Ce sont plus de 2 000 fermes pilotes sur le territoire réparties 

en 180 groupes dont 122 animés par les chambres 

d'agriculture.

La chambre d’agriculture anime un groupe de Ferme DEPHY 

en Arboriculture, « La pomme des Hautes Vallées » dans 

lequel 11 producteurs volontaires sont engagés. En 2023, 

nous avons continué à travailler sur la gestion des pucerons 

en verger, comment le maîtriser dans l’avenir face à la perte 

de nombreuses solutions. Une étude des pucerons et de leurs 

auxiliaires à travers des observations et des frappages a été 

réalisée. Johanna Villenave-Chasset, entomologiste spécia-

lisée dans le milieu agricole, est également intervenue pour 

présenter les cycles des différents auxiliaires et les moyens 

de les favoriser. 

LES CHAMBRES 
D’AGRICULTURE  
impliquées  
dans Écophyto
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La préservation du foncier agricole  
au coeur des missions de la chambre 
d’agriculture des Hautes-Alpes  
P_50

Un engagement  
au service  
des plus fragiles 
P_64

Consommer local  
pour dynamiser 
l’économie  
des territoires 
P_62

Identifier et diffuser  
les pratiques favorables 
à l’environnement 
P_58

L’eau pour produire, 
l’eau pour s’adapter 
P_54

Poursuivre  
notre investissement 
dans le développement 
forestier 
P_56

Collectivités :  une 
approche territorialisée 
pour plus de lien 
P_68
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- 1 Conseiller forestier

- 1 Conseiller énergies

renouvelables

- 2 Conseillers eau

- 100 structures intégrées à l'OUGC du Buëch

- 150 demandes individuelles de prélèvement d'eau

14 851 m3 
de bois

48TERRITOIRES
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LA CHAMBRE 
D’AGRICULTURE  
APPUIE  
LE DÉVELOPPEMENT  
DES TERRITOIRES

54  
agriculteurs adhérents  
« Marchés de Producteurs de Pays »

56 « Marchés de Producteurs de Pays »

- 141 producteurs et agro-alimentaires adhérents

- 24 restaurateurs adhérents

- 7 professionnels de la filière Bois

- 15 cahiers des charges

- 1 325 produits agréés

- 11 réunions 
locales PPA (Personnes 
Publiques associées)

- 60 avis rendus 
sur les documents 
d'urbanisme

49TERRITOIRES
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Planifier pour aménager
durablement

Charte Foncière Agricole
des Hautes-Alpes

LA PRÉSERVATION DU FONCIER AGRICOLE  
au cœur des missions de la chambre 
d’agriculture

50TERRITOIRES

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes s’emploie à protéger 
durablement les espaces agricoles, notamment lors de leur association 
à l’élaboration des documents de planification et d’urbanisme.  
Elle défend le principe « Éviter-Réduire-Compenser »  
désormais appliqué à l’agriculture.

Préserver au maximum le potentiel agricole

L’utilisation du foncier est devenue un enjeu fort. La loi et les 

différentes politiques des collectivités ont la volonté de 

préserver au maximum le potentiel agricole de ces surfaces. 

L’agriculture doit prendre sa place dans cette stratégie à long 

terme. La chambre d’agriculture assure son rôle de défenseur 

des intérêts de l’agriculture et du monde rural. Cependant ce 

travail demande une vigilance permanente : les enjeux ©
D

R

fonciers sont tellement importants dans notre département 

de montagne. En effet les fonds de vallée qui sont générale-

ment des terres à fort potentiel agricole, sont également 

convoités par la plupart des projets de développement de 

l’urbanisme des villes ou des villages. Ceci ayant pour effet 

direct de fragiliser les exploitations agricoles ou les projets 

d’installation agricole.

A ce titre la chambre d’agriculture est membre de la Commis-

sion Départementale de Préservation des Espaces Naturels, 

DAS 15



Planifier pour aménager
durablement

Charte Foncière Agricole
des Hautes-Alpes
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Agricoles et Forestiers. La CDPENAF, présidée par le Préfet 

ou son représentant, comprend des représentants de l’État, 

des collectivités territoriales et de leurs groupements, de la 

professions agricole et forestière, des  propriétaires fonciers, 

des notaires, des associations agréées de protection de l'en-

vironnement et de la fédération départementale des 

chasseurs.

Cette commission est consultée sur toute question relative à 

la réduction des surfaces naturelles, forestières et à vocation 

ou à usage agricole et sur les moyens de contribuer à la limi-

tation de la consommation de ces espaces. Ses membres se 

réunissent régulièrement afin de donner des avis sur : les 

documents de planification et d'urbanisme, les actes d'urba-

nisme et l'étude préalable d'un projet de travaux, d'ouvrages 

ou d'aménagements. Son secrétariat est assuré par la DDT.

Agir collectivement pour la préservation 
durable des espaces agricoles haut-alpins

• Une Charte Foncière Agricole

Sur un territoire de montagne fortement attractif tel que notre 

département, le foncier se fait rare et les contraintes natu-

relles sont fortes, faisant naître des conflits d’usage. La 

chambre d’agriculture des Hautes-Alpes, la SAFER, le Dépar-

tement, la Préfecture, l’Association des Maires de France des 

Hautes-Alpes et l’Association des Maires ruraux de France 

des Hautes-Alpes ont signé une Charte Foncière Agricole des 

Hautes-Alpes, intitulée « Planifier pour aménager durable-

ment » défendant 3 objectifs : 

1. Reconnaitre la place et le rôle de l’activité agricole dans 

l’aménagement du territoire ;

2. Pérenniser et développer le potentiel des activités agricoles 

par une stratégie foncière volontariste ;

3. Economiser l’espace agricole en optimisant l’utilisation du 

foncier dans chaque projet.

Document symbolique d’aide à la planification et document 

d’aide à la décision, la Charte Foncière Agricole des Hautes-

Alpes comporte également un guide méthodologique réper-

toriant les outils permettant de défendre les enjeux du foncier 

agricole. 

- 11 réunions PPA (Personne Publique Associée) auprès des collectivités sur leurs documents d’urbanisme

- 30 avis rendus sur les documents d’urbanisme communaux ou intercommunaux

- 30 avis sur des permis de construire soumis à la réciprocité

- 25 rendez-vous avec des porteurs de projets

- 9 réunions de la CDPENAF et 2 consultations électroniques de cette commission

  Chiffres clés  

DAS 15
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La MESE

Il s’agit d’un service spécialisé rendu par la chambre d’agri-

culture des Hautes-Alpes, conventionné par l’Agence de l’Eau 

Rhône Méditerranée Corse et le Préfet de chaque départe-

ment. Ce service a été constitué par les arrêtés du 8 janvier 

1998 et du 17 août 1998.

La MESE a pour objectif d’apporter une assistance technique 

aux pouvoirs publics et aux maîtres d’ouvrage de station 

d’épuration pour leur permettre d’une part de valider la 

surveillance du recyclage agricole des boues par épandage 

et d’autre part, d’organiser des filières de recyclage des boues 

en agriculture qui soient conformes à la réglementation et 

qui préservent les intérêts de l’environnement et de 

l’agriculture.

La MESE n’a pas vocation d’assurer des prestations de 

services rémunérées pour les producteurs de boues. Son 

action ne se substitue pas au contrôle réglementaire en 

charge de la police de l’eau.

La MESE en actions, c’est :

• L’expertise du recyclage agricole de boues et effluents issus 

du traitement des eaux usées (expertise des périmètres 

d’épandages, des prévisionnels et des bilans agronomiques, 

avis sur les modalités d’épandages et de surveillance mis en 

place…) ;

• L’accompagnement de la filière de recyclage agricole afin 

de favoriser l’amélioration des pratiques.

L’année 2023 est marquée par une reprise des épandages des 

boues suite à l’abrogation de l’arrêté du 30 avril 2020 qui 
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La Révision des documents d’Urbanisme  

Le Code de l’urbanisme prévoit une consultation obligatoire 

de la chambre d'agriculture lors de l’élaboration, de la révi-

sion ou de la modification des documents d’urbanisme : elle 

intervient alors en tant que Personne Publique Associée 

(PPA). Elle fait valoir les éléments de préservation durable du 

foncier (CF Charte Foncière Agricole).

Pour les avis liés au « Principe de réciprocité »

Le principe de réciprocité impose le respect des mêmes 

distances pour les tiers vis-à-vis des constructions agricoles. 

Au titre de réglementations sanitaires, certains bâtiments 

agricoles sont soumis à des conditions de distance pour leur 

implantation par rapport aux habitations ou d'immeubles 

habituellement occupés par des tiers. Les distances à 

respecter sont celles définies par le règlement sanitaire 

départemental (RSD) ou par la réglementation sur les instal-

lations classées (ICPE). Le Code rural à l’article L 111-3 prévoit 

l’avis conforme de la chambre d’agriculture lors de demandes 

de dérogations à ces règles de recul imposées.

La construction en zone agricole

En lien direct avec les règles législative, le SRADETT, le SCOT, 

la constructibilité en zone agricole est de plus en plus enca-

drée et réglementée. Ainsi les porteurs de projets ou les 

services instructeurs des autorisations d’urbanisme sollicite 

régulièrement la chambre d’agriculture. En effet il s’agira 

ainsi de vérifier des éléments de statut, d’établir, le cas 

échéant, les critères justifiant la nécessité agricole, si néces-

saire à ces constructions agricoles.

DAS 15

  Chiffres clés  

- 20 expertises dont :

• 10 expertises de Programmes prévisionnels d'Epandage (PPE)

• 6 avis sur les Bilans Agronomiques (BA) et les Synthèses de Registre d'Epandage (SRE)

• 2 avis sur l’inscription de nouvelles parcelles d’un plan d’épandage

• 2 avis sur des compléments de Programmes Prévisionnels d’Epandage (PPE)
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DAS 15

précisait les modalités d’épandages des boues issues du trai-

tement des eaux usées urbaines pendant la période de la 

crise sanitaire liée au Covid-19). Seules les boues hygiénisées 

pouvaient être épandues jusqu’alors. En conséquence, le 

nombre d’expertises a doublé cette année. 

En 2023, la MESE dans les Hautes-Alpes, c’est 20 expertises, 

réalisées par des experts agronomes rendant des avis indé- 

pendants :

• 6 avis d’experts sur les Bilans Agronomiques (BA) et les 

Synthèses de Registre d’Epandage (SRE) ;

• 10 expertises de Programmes Prévisionnels d’Epandage 

(PPE) ;

• 2 avis sur des compléments de Programmes Prévisionnels 

d’Epandage (PPE) ;

• 2 avis sur l’inscription de nouvelles parcelles d’un plan 

d’épandage + un COPIL départemental organisé réunissant les 

partenaires de la MESE (Agence de l’Eau, DDT, Satese…).

En 2022, l’animation régionale des MESE de PACA a été trans- 

férée de la chambre d’agriculture des Bouches-du-Rhône à la 

chambre d'agriculture des Hautes-Alpes. En 2023, la chambre 

d’agriculture des Hautes-Alpes a continué cette animation.
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L’EAU POUR PRODUIRE, l’eau pour s’adapter
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PLAN D’HYDRAULIQUE AGRICOLE

Afin d’anticiper au mieux les effets du changement climatique sur les systèmes 
agricoles du département, la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a initié  
le Plan d’Hydraulique Agricole en 2023. Ce dernier sera un document  
de planification partagé qui permettra de définir des orientations  
et des mesures à engager sur l'ensemble des bassins versant du département 
afin d’accompagner l’agriculture irriguée du département.

Un Organisme Unique de Gestion Collective 
(OUGC) pour anticiper et limiter  
les restrictions d'eau

La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes poursuit son 

travail de gestion collective et de partage de la ressource 

entre la centaine de préleveurs individuels et collectifs sur 

l’ensemble du bassin versant du Buech..

En 2023, la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a :

- Animé l'OUGC du Buëch (32 ASAs, 100 irrigants individuels, 

soit 350 agriculteurs concernés) ;

- Réalisé un bilan de campagne et élaboré le plan de répar-

tition des allocations d'eau pour la campagne 2024 ;

- Aidé à l'amélioration de la connaissance de prélèvements 

des canaux gravitaires (12 canaux suivis en 2023 + acquisi- 

tion de 7 nouvelles sondes) ;

- Travaillé auprès de l’administration et des gestionnaires de 

l’irrigation  au travers de la dizaine de Comités Départemen-

taux de Gestion de la ressource en Eau (CDGE) afin de définir 

une organisation en situation de crise ;

- Participé activement auprès des différentes structures de 

gestion de l'eau par bassin versant ;

- Assuré des conseils individuels et collectifs auprès des agri- 

culteurs irrigants ;

- Accompagné les associations syndicales de propriétaires 

porteurs de projets d’hydrauliques dans le cadre des Plans 

de Gestion de la Ressource en Eau sur les bassins versant du 

Drac Amont et du Buëch ;

- Accompagné les agriculteurs et les Associations syndicales 

autorisées durant les épisodes de crues exceptionnelles des 

20 octobre, et 1er et 2 décembre 2023.

L’année 2023 : une alternance de déficits 
pluviométriques et de périodes arrosées,  
avec des crues hivernales exceptionnelles !

Si l’on devait caractériser cette année 2023, on pourrait 

retenir qu’après  un déficit hivernal et printanier, la situation 

s’est inversée par des précipitations importantes et salva-

trices au début de l’été, très favorable aux productions 

végétales.

Des crues dévastatrices et morphogènes  
dans les massifs des Ecrins et sur l’Est  
du département

Les épisodes du 20 octobre, 1er et 2 décembre illustrent plei-

nement les impacts du changement climatique pour notre 

département.  Une évolution rapide des températures corrélées 

à de fortes précipitations ayant entrainées tout d’abord de la 

neige en abondance en montagne, puis une douceur excep-

tionnelle avec de fortes pluies ont fait sortir les cours d’eau de 

Atelier territorial du Plan d’Hydraulique Agricole à St-Crépin,  

le 8 mars 2023.
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leurs lits. Par exemple à Serres, le débit du Buëch a été multi-

plié par 100 en 24 h passant de 1,4 m3/seconde à plus 130 

m3/s. Ces 2 épisodes de crues ont engendré des dégâts consi-

dérables pour les riverains et les infrastructures, notamment 

dans la vallée du Valgaudemar et de la Haute-Durance.

Afin d’accompagner au mieux les gestionnaires et agricul-

teurs impactés, la chambre d’Agriculture a travaillé au côté 

des usagers, des collectivités, des collectivités et de l’admi-

nistration afin d’engager les dispositifs de solidarité et d’ac-

compagnement financiers. Cette action sera poursuivie au 

début de l’année 2024, jusqu’à ce que des solutions et 

réponses soient trouvées et mis en œuvre.

Agir pour la préservation de la qualité de l'eau 
Périmètre de protection des captages

Concilier biodiversité, qualité de l’eau et maintien de l’agri-

culture sur un même territoire, tel était l’enjeu pour la 

chambre d’agriculture des Hautes-Alpes dans le cadre de 

projets de mise en conformité de captages d'eau potable. 

La chambre d'agriculture a analysé les dossiers « périmètres 

de captage AEP », donné son avis consulaire et apporté 

appuis aux agriculteurs concernés.
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  Chiffres clés  

- 2 conseillers eau 

- 100 structures intégrées à l'OUGC du Buëch 

- 32 ASA et 350 agriculteurs concernés

- 150 points de prélèvement accompagnés  
par la chambre d'agriculture des Hautes-Alpes  
dans le cadre de la procédure mandataire

- 8 Associations Syndicales Autorisées ayant engagées 

des projets d'hydraulique agricole (retenues, modernisation, 

passage à l'aspersion) pour 30 millions de subventions 

accordées

Zoom sur...
Les Plans de Gestion de Ressource en Eau (PGRE)
sur les secteurs à enjeux agricoles qui avancent !
Sur les 2 territoires à enjeux « ressources » sur 
lesquels l’agriculture irriguée est omniprésente, 
la chambre d’Agriculture avait accompagné les 
gestionnaires de l’irrigation afin de bâtir un 
programme d’action ambitieux dans le but de 
sécuriser l’accès à l’eau dans le respect des 
obligations réglementaires. Les PGRE du Drac  
et Buëch regroupent 25 projets agricoles. 
Actuellement 15 projets ont été financés pour 30 
millions d’euros de travaux. L’accompagnement 
de ces gestionnaires est un défi majeur à relever 
pour la chambre d’agriculture, le Département 
des Hautes-Alpes et leurs partenaires, sachant 
que ces opérations devront être soldées fin 2024.
- Plusieurs comités de suivis techniques  
réunissant les partenaires en juin et en 
novembre ;
- Des réunions régulières individuelles tout au 
long de l’année avec les gestionnaires et les 
partenaires.

Les campagnes d’instrumentation des canaux 
gravitaires sur les bassins versant du Drac 
Amont et du Buëch se poursuivent
Action pionnière et d’envergure à l’échelle de 2 
bassins versant déficitaires en eau avec de forts 
enjeux pour l’agriculture irriguée, cette mission 
permettra de mieux connaitre les besoins 
agricoles pour mieux gérer la ressource en eau 
et ainsi anticiper l’avenir. Cette action permet 
également aux gestionnaires de définir leurs 
besoins et d'échafauder un programme d’action 
pertinent permettant de générer des économies 
sur la ressource tout en sécurisant l’accès à l’eau 
pour le monde agricole. En 2023, ce sont 12 
canaux gravitaires qui ont été équipés et suivis. 
Cette action a été renforcée dans le courant de 
l'année avec l’acquisition de 7 sondes 
supplémentaires, avec le soutien financier de 
l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée.

Travaux d'urgence dans le lit de la Séveraissette 

le 30 novembre 2023.
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POURSUIVRE  
notre 
investissement 
dans  
le développement 
forestier

TERRITOIRES

La forêt est à la croisée d’enjeux économiques, climatiques, environnementaux 
et territoriaux majeurs. Avec 265 000 ha, soit 47 % de couverture forestière 
pour notre territoire haut-alpin, la forêt façonne avec les espaces agricoles  
la diversité des paysages et l’attractivité de nos territoires ruraux.

Organisation pour le développement forestier 
au sein du réseau des chambres d'agriculture

Depuis 2017, les chambres d’agriculture développent leurs 

actions en direction de la filière forêt-bois au travers d’un 

service de la chambre régionale dénommé « Valorisation du 

Bois et Territoires » (décret N° 2017-758 du 3 mai 2017). 

En PACA ce service est piloté par un comité composé des 

chambres d’agriculture de la région, du CNPF, des communes 

forestières (COFOR), de l’ONF, de la DRAAF et de Fibois-Sud. 

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a été mandatée 

par les 6 autres chambres d’agriculture de PACA pour mener 

à bien le programme d’action et pour porter la responsabilité 

de ce projet. Plusieurs types d’action sont mises en œuvre :

- Développement de la gestion durable des forêt (ADF3) ;

- Développement du sylvopastoralisme et prévention des 

risques incendies feux de forêt ;

- Promotion de l’utilisation du bois d’œuvre ;

- Promotion de l’utilisation du bois énergie ;

- Promotion de l’utilisation du bois en circuit court.

Des actions conduites pour :

• Le développement de la gestion durable  
des forêts privées :
• 43 diagnostics détaillés de propriété ont été réalisés sur  

444 ha de forêt et 417 parcelles cadastrales (taille moyenne 

de la parcelle = 1,06 ha).

• Mobilisation de 14 851 m3 de bois (74 % Bois Industrie/Bois 

Energie, 10 % Bois œuvre, 14 % Bois Buche) chez 179 

propriétaires.

• 157 ha de forêt ont bénéficié d’une sylviculture durable 

réalisée par 8 entreprises d’exploitation forestière de la 

région PACA.

• L’exploitation de cette ressource a permis de créer ou de 

maintenir l’équivalent de 16 emplois dans la filière forêt-bois 

de notre région.
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• Chiffre d’affaires total = 259 000 €.

• Prix moyen du bois : 17,32 €/m3 (m3 réel sur écorce).

• Accompagnement des agriculteurs pour leurs projets de 

défrichement et de mise en œuvre de mesures compensatoires 

dans les Hautes-Alpes en collaboration étroite avec la DDT 05.

• Réalisation d’un guide au sujet de la procédure à mettre en 

œuvre pour une demande de défrichement

• Assistance au regroupement : ASL, AFP, GF, ASA, GP, SCI…

• Participation aux assemblées générales de 10 groupements 

forestiers, ASL et AFP.

• Etude de 2 projets de pistes forestières multifonctionnelles.

• L'utilisation du bois :
• Réalisation d’une journée de présentation de bâtiments 

agricoles en bois : séchage en grange à St-Bonnet en 

Champsaur et stabulation libre à St-Laurent du Cros.

• Réalisation avec DICI Radio de 3 vidéos présentant des unités 

de transformation du bois des Hautes-Alpes : Alpes-Méditerranée 

Charpente (AMC) de St-Crépin, la scierie Mostachetti d’Embrun 

et la nouvelle unité de fabrication de granulés en bois de la 

Roche des Arnauds. Toutes ces entreprises adhèrent à la 

marque « HAUTES ALPES Naturellement® » qui assure aux 

consommateurs que les produits bois proviennent des forêts 

haut-alpines, gérées durablement.

• Participation au concours de l’architecture durable.

• Appui technique auprès de 5 groupes de CUMA territoriaux 

qui regroupent 63 exploitations produisant et/ou utilisant  

2 100 m3 de bois/an (m3 réel sur écorce).

• Mise en place d’un groupe de réflexion pour la création 

d’une filière courte de production de buchette d’allumage.

• Le développement du sylvopastoralisme  
et la prévention des incendies feux de forêt

• Appuis techniques auprès des groupements pastoraux, 

associations foncières pastorales, communes et agriculteurs 

dans le cadre de la gestion de leurs espaces boisés pâturés.

• Mise en œuvre de 6 opérations à but sylvopastoral sur 40 ha.

• Participation aux réunions départementale pour la prévention 

des incendies feux de forêt.

• Etude pour la réouverture de milieu, la mise en place de coupes 

à but sylvopastoral et la création de piste et bandes d’appui à la 

lutte contre les feux de forêts sur 2 secteurs du Parc Régional 

des Baronnies Provençales (avec le PNRBP et le CNPF).

- 14 851 m3 de bois mobilisés

- 157 ha de forêt ayant bénéficié  
d'une gestion d'avenir

- 43 diagnostics forestiers individuels  

sur 444 ha et 417 parcelles cadastrales

  Chiffres clés  
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Zoom sur...
« L’ASL de Siguret : 30 ans de gestion forestière »
Située à Baratier, cette propriété de 720 ha a été achetée 
par des agriculteurs de Baratier et St-Sauveur au 19e 
siècle au clergé et à M. De Bonaventure, afin de 
constituer un alpage pour leur bétail. 
Aujourd’hui, la forêt recouvre la moitié du périmètre  
de l’ASL qui est classé « forêt de protection » depuis 1932. 
La gestion forestière a véritablement commencé  
en 1990. Du côté des investissements, 5,2 km de piste  
ont été ouverts en 1990, puis 7,3 km de traines afin  
de permettre l’exploitation des bois. La piste principale  
a fait l’objet de travaux d’amélioration en 2014 et en 
2022. On note également la réalisation de travaux  
de dépressage (mise à distance des arbres d’avenir)  
dans de jeunes peuplements de mélèzes sur environ  
5 ha en 2016. Les coupes de bois se sont succédées  
au rythme moyen d’une intervention tous les 3 ans, 
prévu dans les plans de gestion. 
C’est ainsi que + de 15 000 m3 de bois ont été exploités 
durant ces 30 dernières années pour alimenter la filière 
bois en mélèze et pin cembro. En 2006, 2013 et 2021,  
des chantiers de sciage mobile en forêt ont été organisés. 
Ce bilan ne serait pas complet, s’il ne mentionnait pas  
les travaux réalisés sur les cabanes d’alpage de St-Roch 
et Clot La Sagne.  
Elles ont été rénovées, agrandies, l’eau courante a été 
installée afin d’améliorer les conditions d’accueil  
des bergers. En 2020, une cabane à but récréatif  
a également été construite.
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IDENTIFIER ET DIFFUSER 
les pratiques favorables à l’environnement

  Face à l’attente grandissante vis-à-vis de la multi-performance 
des exploitations agricoles, les chambres d’agriculture développent  
des outils et des actions pour accompagner les agriculteurs  
vers le développement de pratiques visant à répondre aux enjeux 
environnementaux et climatiques à l’échelle du territoire.

MAEC

La nouvelle PAC 2023 entraine la mise en place d’une nouvelle 

programmation MAEC valable pour les 5 prochaines années. 

De nouvelles mesures et de nouveaux territoires sont éligibles 

(Zones Natura 2000, zones d’adhésion des parcs régionaux et 

nationaux, corridors écologiques, zones humides et ZNIEFF 1). 

Les MAEC contractualisées en 2015, 2016, 2021 et 2022 sont 

venues à échéance. En 2023, de nouveaux contrats sont 

possibles. Afin de contractualiser des MAEC, un diagnostic 

agro-économique et des plans de gestion adaptés selon les 

mesures choisies doivent être réalisés. Une visite terrain a été 

réalisée avant la déclaration PAC, en binôme avec les parte-

naires de l'environnement (parcs, animateurs natura 2000).

Lors de la précédente programmation (2015-2020), c’est 326 

exploitations qui ont bénéficié d’un aide MAEC pour un 

montant total de 16,4 millions d’euros mobilisés sur l’en-

semble des Hautes-Alpes sur les 5 ans. Pour la programma-

tion 2023, les budgets régionaux sont plus serrés et les 

mesures proposées plus ciblées sur les enjeux environne-

mentaux. La chambre d'agriculture a porté son propre projet 

agro-environnemental mais a assuré aussi l'information 

auprès des agriculteurs, l'organisation des visites et la rédac-

tion de tous les contrats sur tout le département.(enlever le 

reste du paragraphe).

En 2023, c'est 213 agriculteurs visités pour 160 demandes de 

contrats déposés + 155 GP pour un montant annuel estimé à 

9.95 millions d'€ pour les 5 ans sur l'ensemble des Hautes-

Alpes. De nouveaux contrats sont encore possibles en 2024.

Concours des Pratiques Agro-écologiques
Quelques mots d'histoire...

Le Concours des Pratiques Agro-écologiques Prairies et 

Parcours a été créé en 2010, à l'initiative des Parcs nationaux 

de France et des Parcs naturels régionaux de France. Les 

chambres d’agriculture ont rejoint le projet en 2013, pour 

accompagner l’ouverture du concours à l’ensemble du terri- 

toire national. En 2014, la démarche franchit une nouvelle 

étape, en intégrant la grande famille du Concours général 

agricole. Depuis lors, la Chambre d’agriculture France (APCA) 

en assure le pilotage opérationnel auprès de la cinquantaine 

de territoires concernés chaque année, aux côtés de l’organi- 

sation du Concours général agricole et en concertation avec 

les autres partenaires nationaux et locaux.

L'objectif du concours est de valoriser les prairies ayant le 

meilleur équilibre Agro-écologique. Il faut être éleveur en 

activité pour pouvoir participer au concours. L'évaluation de 

l'équilibre agro-écologique repose sur une méthode d'obser- 

vation de la végétation simple construite avec l'Institut 

national de la Recherche Agronomique (INRA). Les jurys du 

concours évaluent la cohérence entre les propriétés agro- 

écologiques de la parcelle et son usage agricole.

La diversité floristique contribue directement à la production 

en élevage. D'une part car c'est un fourrage apprécié des 

animaux. Et d'autre part, elle contribue aussi à la qualité des 

paysages et à la préservation de la biodiversité, en favorisant 
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la présence d'oiseaux, de reptiles, de petits mammifères et 

d'insectes, notamment ceux qui assurent la pollinisation 

(abeilles mellifères, pollinisateurs sauvages) et la protection 

naturelle des cultures.

Cette richesse floristique des herbages agit sur les caractéris-

tiques gustatives et nutritionnelles des produits. Le concours 

met à l’honneur le lien « qualité des prairies/qualité des produits 

» et contribue ainsi à une production agricole de qualité. Il favo-

rise la promotion et la commercialisation de produits sous signe 

de reconnaissance (AOP, IGP, Bio, marque Parc…).

Le concours

Le Concours des Pratiques Agro-écologiques récompense 

chaque année les agriculteurs mettant en œuvre les meil- 

leures pratiques agro-écologiques leur permettant d’en tirer 

profit dans leur activité de production tout en apportant une 

contribution active à la préservation écologique des terri-

toires. Une section « prairie et parcours » est proposée aux 

agriculteurs candidats : évaluation des pratiques agro-écolo-

giques mises en œuvre par les éleveurs sur leurs prairies non 

semées de fauche ou de pâture et leur contribution à l’ali-

mentation de leur troupeau.

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a été partenaire 

du Parc naturel négional du Queyras pour le déroulement du 

concours qui a eu lieu le 1er et 27 juin, dans la catégorie  

« prairie et parcours ».

Elle a notamment assuré rôle de jury pour la partie « agro-

nomique » et « valeur agricole ».

Cette année, 7 agriculteurs ont présenté une parcelle dans la 

catégorie Prairie permanente Fauchée pour le concours dans 

le territoire du Queyras. La remise des prix s’est faite le 

samedi 16 septembre à la foire de la Saint-Mathieu à 

Château-Ville-Vielle.

Comme chaque année, la qualité et le soin apportés aux prai-

ries par les agriculteurs étaient remarquables. Le jury a eu 

beaucoup de mal à départager les candidats tant l’équilibre 

agro- écologique des parcelles présentées était remarquable. 

Le lauréat local de chaque concours ira représenter le territoire 

lors du concours national agricole des pratiques agro-écolo- 

giques lors du Salon International de l’Agriculture à Paris.

Pour rappel, en février 2023, le lauréat local du concours orga-

nisé dans l’Embrunais par la Chambre d’Agriculture des 

Hautes-Alpes et le Parc national des Ecrins a reçu le premier 

prix national dans la catégorie « Prairie permanante fauchée 

de montagne ». Ce prix récompense les pratiques de l’éleveur 

et est un témoin fort de la qualité remarquable de nos terri-

toires de montagnes. 

Anticiper le changement climatique

La chambre d'agriculture est engagée dans de nombreux 

projets régionaux , en lien avec l'adaptation aux changements 

climatiques : startclimat, climatcoach, climatculteur. Ces 

projets partent d'une connaissance fine de l'évolution du climat 
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DAS 3
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- 14 agriculteurs ont présenté une parcelle au concours dans la catégorie  

Prairies Permanentes Fauche, 1 médaille d'or remportée ! 

- 1 concours prairies fleuries sur 1 territoire (Parc du Queyras)

- 160 exploitations et 155 Groupements pastoraux ont bénéficié de MAEC

  Chiffres clés  

© Parc national des Ecrins
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faite par météo France qui établit des scénarios probables 

impliquant une réflexion sur l'évolution des productions, des 

systèmes d'exploitation, des pratiques culturales… Des groupes 

d'agriculteurs sont mobilisés pour réfléchir ensemble aux solu-

tions d'adaptation. L'objectif est d'amener chacun à se posi-

tionner face à ces changements inéluctables.

De même, la chambre d'agriculture continue de participer 

aux réflexions en lien avec le suivi des alpages sentinelles, 

sur les Ecrins avec le parc, le CERPAM et l'INRAE. D'autres 

projets s'intéressent à l'élaboration de plans d'action pour 

diminuer l'impact carbone: décarbon'alp avec 4 études 

CAP2ER faites dans le cadre d'un projet massif des Alpes

La Stratégie agricole régionale  
pour la Transition CLIMAtique !

Portée par la chambre régionale d’agriculture PACA, les 6 

chambres départementales de la région PACA, et le CRIIAM 

Sud, cette démarche a pour objectif d’accompagner les agri-

culteurs vers des modifications de pratiques agricoles pour 

s’adapter aux effets du changement climatique.

En 2023, la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a parti-

cipé activement à ce projet.

Pour cela, START CLIMA doit permettre : 

• D’accompagner les agriculteurs à la modification des 

pratiques agricoles ;

• De construire des scénarios d’évolution du climat spéci-

fiques à la région Sud ;

• De sensibiliser, aider et d’impliquer les agriculteurs dans 

des initiatives d’adaptation (et atténuation) du changement 

climatique ;

• De contribuer à l’atteinte des objectifs du Plan Climat de la 

Région Sud – « une Cop d’avance ». 

 Cette démarche a débuté en novembre 2022, grâce à l’appui 

de l’ADEME PACA et de la Région Sud. Elle associe tous les 

experts du changement climatique ( GREC Sud, OPA…), les 

services de l’État et leurs agences (DRAAF, DREAL, Agence de 

l’eau RM& C…) . Elle s’est déployée sur plusieurs échelons et 

a rassemblé plus de 50 agriculteurs engagés.

Dans les Hautes-Alpes, la chambre d’agriculture a travaillé 

avec un groupe d’agriculteurs dans la commune de Chorges. 

Le travail s’est déroulé en plusieurs ateliers afin de d’établir 

des projections climatiques ciblées (Quel climat demain pour 

la commune de Chorges), de définir les impacts possibles sur 

l’élevage et enfin de dresser une liste de leviers pour tenter 

de contrer les effets du changement climatiques.

Dans l'optique d'atteindre les objectifs identifiés de START 

CLIMA, des livrets techniques ont été réalisés permettant 

d'identifier les adaptations et atténuations au changement 

climatique dans une production donnée et dans une locali-

sation précise. Ceux-ci ont été créé spécifiquement par 

chaque chambre départementale de la région PACA pour 

chaque groupe d'agriculteurs rencontrés. Ils se composent 

tous du même squelette d'affichage :

- Rappel du projet Start ClimA avec ses objectifs ;

- Introduction par la suite de l'outil Clima XXI, utilisé tout au 

long des livrets et piloté par la chambre d'agriculture de 

France et qui a permis la sortie de tous les graphiques ;

- Présentation des groupes d'agriculteurs ;

- Détails des indicateurs climatiques et agro-climatiques 

étudiés ;

- Détails des impacts du dérèglement climatique ;

- Les leviers d'adaptation et d'atténuation qui en découlent.

A travers les différents groupes d'agriculteurs et les différents 

départements identifiés, ces livrets techniques permettent 

de mettre en lumière la prise de conscience actuelle et le 

passage à l'action d'ores et déjà effectifs.
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• Découvrez le projet en vidéo : https://www.youtube.com/watch?v=3V_-lFk-II
• Site internet Start Clima : https://paca.chambres-agriculture.fr/innovation/
changement-climatique/recherche-et-developpement/start-clima/
• Livret départemental Hautes-Alpes : https://paca.chambres-agriculture.fr/
fileadmin/user_upload/Provence-Alpes-Cote_d_Azur/020_Inst_Paca/CRA_PACA/
Documents/ACTUALITES/2023/page_CLIMAT/LIVRET_START_CLIMA-CA05_
version_250523.pdf
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CLIMACOACH

Le changement climatique en cours se traduit globalement par 

une augmentation des aléas et des événements extrêmes 

(canicules, sècheresse…) tant en fréquence qu’en amplitude, 

ce qui impacte grandement les productions agricoles et donc 

en conséquence les performances économiques des 

exploitations.

L’évolution du climat interroge donc la 

capacité des agriculteurs à s’adapter et, 

par là même la capacité du conseil agri-

cole à les accompagner dans les change-

ments à mettre en œuvre.

C’est pour contribuer à répondre à ce défi que la chambre 

d’agriculture des Hautes-Alpes a participé au projet  

CLIMACOACH. Construit à partir d’expériences du terrain, 

ClimaCoach fortifie les qualités d’intervention des conseillers 

à chaque étape d’une démarche d’accompagnement.

ClimaCoach rassemble un ensemble de ressources (des 

connaissances, des outils, des retours d’expériences d’accom-

pagnement d’agriculteurs…) au sein de fiches synthétiques 

destinées aux conseillers pour aider à :

- Poursuivre la sensibilisation des agriculteurs au changement 

climatique et mobiliser ces derniers dans l’action pour 

s’adapter ;

- Co-construire des solutions avec les agriculteurs ; 

- Mieux pouvoir accompagner les agriculteurs dans le 

changement.

CLIMACOACH a aussi identifié, toujours au travers des retours 

d’expériences de conseillers, la multiplicité des compétences 

qui leur apparaissent nécessaires pour accompagner l’agri-

culteur face au changement climatique. Ce travail s’est traduit 

par la proposition d’un référentiel de compétences destiné 

plutôt au personnel d’encadrement des Chambres d’agricul-

ture pour viser les éventuels besoins de montée en compé-

tences d’agents ou plus globalement d’équipes au sein des 

organisations.

Le projet CLIMACOACH souhaite que ces productions contri-

bueront à entraîner, stimuler l’action sur le terrain pour 

proposer, face au défi climatique, une agriculture en 

mouvement. 

Film de présentation du projet CLIMACOACH : 
https://www.youtube.com/watch?v=Wf7HYqV0e7Q
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CONSOMMER LOCAL 
POUR DYNAMISER  
l’économie 
des territoires
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Dans un contexte de demande forte  
et grandissante de local, les chambres  
d’agriculture sont en première ligne  
pour structurer des démarches alimentaires  
territoriales bénéfiques pour les consommateurs  
comme pour les agriculteurs.

« HAUTES ALPES Naturellement® »,  
une marque fédératrice

Marque territoriale qui a pour but de garantir l’origine locale 

des produits, HAUTES ALPES Naturellement® apporte une 

identité porteuse et commune aux productions haut-alpines. 

Cette marque valorise les produits agricoles bruts ou 

transformés proposés par les agriculteurs, les entreprises 

agro-alimentaires, les entreprises de la filière bois et les 

restaurateurs du département, auprès des consommateurs. 

Cette marque évolue dans le même sens que les productions 

haut-alpines, en agréant des produits de plus en plus 

diversifiés, en témoigne le premier agrément d’une gamme 

de cosmétiques en automne 2022. 

« HAUTES ALPES Naturellement® », c'est : 

- Une origine Hautes-Alpes des produits garantie ;

- Des produits respectés : qualité, saisonnalité, cueillette à 

maturité... au travers de cahiers des charges produits ;

- Une gamme diversifiée de produits à base de légumes, 

fruits, jus de fruits, miels, vins, viandes, charcuteries, 

fromages, laitages, œufs, tourtons, eaux, mais aussi plants de 

fleurs, d'arbres et d'arbustes...

- Des circuits de distribution de proximité pour garantir un 

prix plus juste au producteur et au consommateur ;

- Chez votre restaurateur, le savoir-faire d'une cuisine locale 

et authentique à base de produits hauts alpins ;

- Derrière chaque produit : une famille, un terroir, un paysage, 

des emplois…

DAS 9

Zoom sur...
Animation du site internet  
« saveurshautalpines.fr »
« saveurshautalpines.fr » recense les 
producteurs, entreprises agroalimentaires, 
restaurateurs et opérateurs de la filière bois  
et permet une recherche par territoire  
ou par type de produit

  Chiffres clés  

- 2 commissions d’agrément  
se sont tenues en 2023, au Domaine 
Allemand au printemps et à la 
nouvelle Maison des Agriculteurs  
à l’automne, lors desquelles 

14 nouveaux adhérents  
ont été agréés
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« HAUTES ALPES 
Naturellement® », un levier  
pour le développement  
de notre agriculture

Faire émerger des projets, créer des 

synergies entre les acteurs, accompagner l’ensemble des 

acteurs d’une filière et leur apporter un appui technique pour 

à atteindre leurs objectifs individuels comme collectifs : 

autant de champs d’intervention pour lesquels la marque  

« HAUTES-ALPES Naturellement® » constitue pour la 

chambre d'agriculture un outil de travail du quotidien. 

La marque donne de la visibilité aux adhérents via des 

actions de communication telles que des parutions dans le 

Dauphiné Libéré, les podcasts sur DICI Radio, et la diffusion 

de spots radio sur Alpes 1. Cette mise en avant passe aussi 

par des opérations de promotion comme la « Saison estivale 

HAUTES ALPES Naturellement® » dans les points de vente et 

restaurants du département !

« Marchés des Producteurs  
de Pays »

62  % des Français fréquentent les 

marchés  : le lieu principal d’achat de 

produits locaux. Avec les MPP, la chambre 

d’agriculture des Hautes-Alpes répond à la demande des 

consommateurs, tout en offrant aux collectivités un outil 

d’animation, et aux agriculteurs de nouveaux débouchés.

Depuis 15 ans, la chambre d’agriculture accompagne les 

collectivités dans l’organisation de marchés réguliers, 

saisonniers ou évènementiels pour développer l’économie 

locale : des évènements clés en main, de l’étude d’opportunité 

au plan de communication en passant par la mobilisation des 

producteurs. Dans un contexte globalement favorable au local 

et aux circuits courts, ces marchés font preuve d’une notoriété 

grandissante.

- 172 adhérents à « HAUTES ALPES Naturellement® »,  

dont 108 de producteurs, 24 de restaurateurs,  

33 agro-alimentaires et 7 en filière bois

- 15 cahiers de charges « produits »  

pour 1 324 produits agréés 

- Animation des 2 pages Facebook : « HAUTES ALPES 

Naturellement® » et « Marchés des Producteurs  

de Pays - Bienvenue à la Ferme »

- 1 site internet : saveurshautalpines.fr

- 1 opération de communication  « Saison estivale  

HAUTES ALPES Naturellement® » dans 65 points  

de vente du département des Hautes-Alpes

- 56 « Marchés des Producteurs de Pays » organisés  

sur 19 communes avec 54 producteurs  

participants

DAS 9
DAS 11

Zoom sur...
Le Concours général agricole
Créé en 1870, le Concours Général Agricole  
a pour ambition de sélectionner et de primer
les meilleurs produits, au sens large, du terroir 
français. Ce concours est le seul concours 
organisé sous le contrôle de l’Etat. C’est un 
concours de référence, reconnu pour son 
impartialité, conséquence d’un processus 
rigoureux de présélections et de sélection,
et pour la valeur de ses résultats. En outre,  
c’est le concours qui compte le plus grand 
nombre de candidats, d’échantillons et de 
catégories de produits en concours.

Ce concours s’intéresse donc aux produits 
agricoles ou issus en première transformation 
de produits agricoles. Il s’agit notamment
de vins, d’eaux de vie, de bières, de fruits et 
nectars, de produits laitiers, de miels
et produits de la ruche, de charcuteries…
Les phases amont du Concours général agricole 
sont déléguées à la chambre d'agriculture des 
Hautes-Alpes qui s’occupe d’organiser
le concours dans le département, assure le 
lien avec le commissaire du Concours, et bien 
sûr se charge de réaliser les prélèvements des 
échantillons qui sont ensuite envoyés à Paris 
pour concourir.

En 2023 : plus de 100 produits ont été prélevés 
chez candidats dans les catégories apéritif, 
bières, confiture, produit aquacole, huile
de noix, charcuteries, produits laitiers, miels, 
jus de fruits… 26 médailles au total :
6 médailles en or, 12 en argent et 7 en bronze, 
et le 1er prix national pour le Concours des 
Pratiques agro-écologiques (concours qui a 
pour ambition de sélectionner et de primer
le meilleur équilibre agro-écologique obtenu 
sur l’exploitation).
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UN ENGAGEMENT  
au service  
des plus fragiles
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Face à la multiplication des crises dans le secteur agricole et vers 
la recherche d’une alimentation plus saine et durable, la chambre 
d’agriculture des Hautes-Alpes s’engage vers des exploitations  
et des modes de productions plus durables. 

Regarder vers la durabilité de notre alimentation, c’est d’abord  
regarder vers la résilience de nos exploitations.

Certains facteurs amènent des exploitants agricoles à 

connaître des difficultés dans leur entreprise. Il peut s’agir 

de crises économiques, de crises sanitaires, d’instabilité des 

revenus des exploitants agricoles, de problèmes de santé ou 

personnels. L’objectif de cette action est d’accompagner les 

agriculteurs haut-alpins lors d’importantes difficultés pour 

clarifier leur situation et leur redonner des perspectives par 

un plan d’actions personnalisé.

Cette action répond à des besoins exprimés ou non des 

exploitants agricoles qui se trouvent confrontés à des diffi-

cultés économiques sur leur exploitation. L’objectif de cette 

action est de bénéficier d’une expertise des difficultés de 

l’entreprise agricole pour trouver des solutions adaptées.

Partenariat avec la MSA

Depuis plusieurs années, la chambre d'agriculture des 
Hautes-Alpes travaille en partenariat avec la Mutualité 
Sociale Agricole pour aider les agriculteurs en difficulté.

Démarche mise en œuvre

Afin d’accompagner au mieux les exploitants agricoles dans 
ces périodes compliquées, la chambre d’agriculture des 
Hautes-Alpes propose un dispositif de conseil d’entreprise 
basé sur une approche globale de l’exploitation et de son 
fonctionnement comportant plusieurs étapes. Les conseillers 
en charge de ces questions permettent aujourd’hui un conseil 
adapté à la situation de chaque d’entreprise.

1re étape : Analyse de la situation de manière objective

Cette phase est importante. Elle permet de faire le point à 
un instant sur la situation, pour prendre du recul face à une 
situation difficile sur le plan financier, relationnel... et de 
bénéficier d’un avis extérieur.
Pour cela, nous utilisons les outils suivants pour évaluer les 
difficultés de l’exploitation :
• Réalisation d’un premier entretien, permettant notamment 
le recueil d’informations sur l’exploitation et l’exploitant 
(cause des difficultés, résultats techniques et économiques, 
situation financière, attentes de l’exploitant) ;
• Préparation d’un audit pour envisager des perspectives ;
• Si besoin, mise en place d’une table ronde, avec divers 
partenaires variables selon la situation (et notamment MSA 
et Administrations).

2e étape : Accompagnement dans les procédures  
et les démarches auprès des créanciers

Dans cette phase, il s’agit pour la chambre d’agriculture 
des Hautes-Alpes d’être aux côtés des exploitants agricoles 
en éprouvant le besoin, pour faire face aux difficultés. Cet 
accompagnement est variable selon les situations. Il peut 
s’agir de :
• Rechercher une solution amiable ou judiciaire avec les 
principaux créanciers ;
• Etablir un plan de paiement réaliste ;
• Elaborer un plan d’actions pour poursuivre l’activité agricole 
ou accompagner un arrêt d’activité.

3e étape : Rebondir après les difficultés

Dans cette phase, il s’agit de croire de nouveau en l’avenir.
Liquidation, dépôt de bilan… sont des moments difficiles 
pour une entreprise et surtout pour l’homme ou la femme 
qui l’a portée à bout de bras depuis sa création. Malgré tout, 
des solutions existent pour reprendre confiance, se fixer de 
nouveaux objectifs et retrouver un avenir serein.
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Travail de fond sur la résilience des exploitations  
et déploiement de la cellule REAGIR

Avec la cellule REAGIR, la chambre d’agriculture des Hautes-
Alpes dispose du « service » pour trouver des solutions et 
proposer un accompagnement personnalisé en tenant 
compte des particularités territoriales. Afin de fluidifier les 
échanges et de détecter les situations de difficulté le plus en 
amont possible, la cellule REAGIR est ouverte à l’ensemble 
des acteurs du milieu agricole.

Les missions de la cellule REAGIR 

• Détection :
- Evaluer la situation ;
- Réaliser un diagnostic, un bilan technico-économique, une 
médiation ou un secours d’urgence en lien avec la MSA ;
- Et permettre ainsi de franchir une période difficile et 
redonner des perspectives par un plan d’actions personnalisé.

• Dans le cadre de procédures administratives ou judiciaires :
- Accompagnement des agriculteurs dans le montage des 
dossiers ;
- Soutien psychologique ;
- Assistance dans les phases de procédures collectives ;
- Médiation et conciliation.
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- 4 réunions de la cellule départementale  
« Agriculteurs en situation de fragilité »

- 20 agriculteurs fragilisés accompagnés

  Chiffre clé  

Les conseillers de la chambre d’agriculture accompagnent 
les exploitants agricoles et trouvent avec eux des clés pour 
rebondir. Au cours de l’année 2023, la chambre d'agriculture a :
- participé activement aux 4 réunions de la cellule 
départementale « agriculteurs en situation de fragilité », 
présidée par la DDT 05. Les membres de la cellule sont : DDT, 
DDCSPP, DGFIP, CA 05, Conseil départemental, MSA, Banques ;
- accompagné une 20aine d’agriculteurs fragilisés ;
- continué la mise en place la cellule « REAGIR » ;
- participé aux 3 Comités Techniques présidés par la MSA ;
- travaillé avec le réseau national à la détermination d’outils 
pour détecter de façon précoce les agriculteurs fragilisés en 
vue de rendre plus résilientes les exploitations haut-alpines.
- participé au Comité Plénier de la feuille de route du plan 
de prévention du mal-être des agriculteurs et des salariés 
des exploitations agricoles à la Préfecture des Hautes-Alpes.  

Ce comité plénier départemental se tient 1 à 2 fois par 
an avec pour objectif d’être garant de la feuille de route 
du plan mal-être, facilitateur de la coordination entre les 
acteurs, responsable d’une offre de service suffisante et 
assure également le suivi des travaux du comité technique 
départemental auquel la chambre d'agriculture participe 
également. Lors de ce comité il a été conclu que les axes de 
travail doivent porter sur : 
• la finalisation du diagnostic local partagé qui a pour objectif ;
• une expertise territoriale permettant de caractériser le 
département et sa population agricole. Le but étant de pouvoir 
à la fois mesurer les effets du programme mais aussi faire 
émerger les besoins au moyen d’éléments statistiques et 
qualitatifs ; 
• le recensement exhaustif de l’offre de service à destination 
des populations agricoles en difficultés afin de mieux valoriser 
et  articuler ces dispositifs entre les différentes parties 
prenantes. Cet annuaire servira de base à la création d’un 
support de communication qui sera diffuser à l’ensemble des 
populations agricoles ; 
• la communication la plus diversifiée possible pour lever les 
tabous autour du mal-être ;
• la réactivité à apporter aux personnes qui sollicite de l’aide.
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Suivi des dossiers suite aux crises climatiques

- Mise en place d’un guichet unique pour accompagner les agriculteurs ou les ASA dans la gestion des travaux à faire et pour la 
constitution des dossiers nécessaire à la prise en charge des pertes ;

- Pour les crues du mois d’octobre dans le Valgaudemar Champsaur et les Ecrins ; 

- Pour les crues du mois de septembre dans le secteur de Risoul, Guillestrois et Embrunais ;

- Participation à l’élaboration des dossiers de reconnaissance aux titres des calamités agricoles pour les pertes de fonds liés à 
ces épisodes climatiques dévastateurs.
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Le montant total des indemnisations concernant les pertes sur les fourrages impactées par la sécheresse sur 2022  

et versées aux agriculteurs en 2023 est de :  2 636 294 euros et 76 730 euros 

pour les pertes sur la lavande et le lavandin.

  Chiffres clés  

Zoom sur...
« Dégâts de gibiers »
La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes 
prépare et participe aux commissions  
« Dégâts de gibiers » et dans différents  
groupes de travail. 

Elle émet des avis consulaires sur les différents 
projets d'arrêtés. Elle accompagne des 
agriculteurs face aux dégâts de gibiers.

Prédation

La densification des meutes de loup sur notre département 
se traduit par un taux d’attaques et de victimes qui reste à 
un niveau élevé. La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes 
a mis en place un groupe loup professionnel pour réfléchir 
ensemble aux solutions à mettre en œuvre, tant au niveau 
des exploitations que des instances publiques. En 2023, des 
propositions ont été faites pour contribuer à l'amélioration 
du nouveau plan loup.

Un accompagnement technique spécifique est mis en 
place pour une réflexion approfondie au cas par cas, sur la 
possibilité (ou non) d’adaptation du système d’élevage, et/ou 
l’amélioration des mesures de protection afin de se protéger 
au mieux contre la prédation et pouvoir continuer son 
activité de production. En parallèle des conseils pratiques 
sont donnés au cas par cas.  

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes assure une 
participation active aux comités départementaux loup et à 
la commission des recours, ainsi qu’un suivi régulier des 
attaques en lien avec la DDT 05. 

De même elle participe aux groupes de travail initiés par la 
DDT et certaines collectivités sur les chiens de protection 
afin de limiter les conflits d’usage.

 
Nouvelle procédure de gestion des risques 
en agriculture, assurance « risques 
climatiques »

La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes s'investit dans :

- L’information aux agriculteurs (articles de presse « L'Espace 
Alpin », réunions d’information ciblées aux arboriculteurs…) ; 

- L'accompagnement et conseil auprès des agriculteurs.
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DAS 14

COLLECTIVITÉS :  une approche 
territorialisée pour plus de liens
Projets portés par les Collectivités

• Etude « Portrait de l'agriculture »  
Champsaur-Valgaudemar

Dresser un état des lieux de l’agriculture, des productions et 

des terres agricoles, est une demande récurrente des Commu-

nautés de Communes au lancement de leurs Projets de Terri-

toire : Projet Alimentaire Territorial (PAT), Contrat de Relance 

et de Transition Ecologique (CRTE), Petites Villes de Demain…

Ce portrait de l’agriculture réalisé par Terr’Aménagement et 

sert de base à la mise en place des plans d’actions pour les 

projets où l’agriculture est centrale. La chambre d'agriculture 

des Hautes-Alpes est également engagée dans le PAT 05.

• Formations à destination des agriculteurs

Dans le cadre du Contrat de Relance et de transition écolo-

gique de la Communauté de Communes Serre-Ponçon Val 

d’Avance, la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a mis 

en place un cycle de formation à destination des agriculteurs 

et artisans pour l’étude de faisabilité d’un point de vente 

collectif type « Maison de Pays ».
 
Projet FEADER Action Foncière 05

Améliorer la maitrise foncière sur le territoire haut-alpin, tel a 

été l’objectif de ce projet conduit à l’échelle départementale. 

Sous l’égide du Conseil départemental, chef de file, la chambre 

d’agriculture des Hautes-Alpes est intervenue sur 2 axes :

• L’accompagnement à la mise en place de politiques 

foncières agricoles d’échelle communale ou intercommunale 

afin de renforcer ou favoriser les dynamiques agricoles 

locales : accueil de nouveaux agriculteurs sur la commune, 

maîtrise foncière des espaces agricoles productifs, remise en 

production d’espaces en délaissé… autant de sujets sur 

lesquels les élus locaux ont bénéficié de nos conseils ;

• L’appui aux Associations Foncières Pastorales souhaitant 

étendre leur périmètre : les AFP de Peynin-Lombard 

(Aiguilles) et de Villar d’Arène ont pu bénéficier de notre 

expertise et de notre appui dans ces projets d’envergure.

 
Analyse de la dimension agricole  
dans les projets routiers

Lors d’un aménagement routier, le tissu agricole est souvent 

largement impacté. C’est dans ce cadre que Terr’Aménage-

ment intervient pour réaliser le volet agricole de l’étude d’op-

portunités et porter ainsi à connaissance les effets sur 

l’économie agricole locale afin de constituer un outil d’aide à 

la décision dans les choix d’aménagement.

En 2023, l’étude s’est focalisée sur le tronçon Nord de la 

Rocade de Gap.

Zoom sur...
« TERR'AMÉNAGEMENT : une alliance au service des collectivités et des territoires »
Pour accompagner les collectivités dans la construction de projets agricoles  
de territoire, la chambre d'agriculture des Hautes-Alpes et la SAFER PACA  
ont regroupé leurs moyens techniques au sein de Terr'Aménagement.
A l'écoute des besoins des collectivités, Terr'Aménagement met à leur service  
des équipes d'experts pluridisciplinaires pour proposer une solution globale  
et transversale, et assurer la réussite des projets.
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Un partenariat avec la plateforme  
de cartographie GEOMAS

Suite au travail engagé auprès des AFP ces 2 dernières années 

et à la numérisation de leur périmètre, un groupe de travail 

composé de la DDT 05, la chambre d’agriculture, la SAFER Paca 

et l’équipe GEOMAS 05 ont initié un travail visant à mettre en 

ligne sur la plateforme GEAOMAS les cartographies numé-

riques des AFP et à créer des requêtes facilitant les tâches 

récurrentes de ces établissements publics : liste des membres, 

convocations aux assemblées générales, tableau de reverse-

ment des loyers… Une action qui se poursuivra sur 2024.

Congrès des Maires au Quattro

Présenter la chambre d’agriculture, ses actions et son offre 

de services à destination des élus des collectivités  

était au programme : connaitre l’agriculture de son territoire, 

accueillir de nouveaux agriculteurs, accompagner  

les trans- missions, accompagner les projets de mise en place 

de Zone Agricole Protégée ou d’Association Foncière  

Pastorale, promouvoir les produits locaux… autant de sujets 

évoqués lors de l’édition 2023 du vendredi 6 octobre.

DAS 14

Zoom sur...
Projet
Renouvellement des générations : 
quel rôle pour les collectivités ?
Transmettre une 
exploitation n’est pas 
toujours facile. Cela 
reste une façon 
d’installer des 
agriculteurs qui 
facilite la mise en 
place d’une nouvelle 
activité agricole. Sur 
un territoire de 
montagne tel que le 
Grand Briançonnais 
où les situations 
foncières apparaissent souvent 
complexes, les collectivités, communes comme 
intercommunalités, ont un rôle à jouer dans le 
maintien de la dynamique agricole locale. 
C’est ce sujet que le projet LEADER porté par la 
chambre d’Agriculture des Hautes-Alpes avec le 
partenariat de la SAFER Paca et le Parc naturel 
régional du Queyras a abordé sur la période 
2019-2022.
Un guide à destination des collectivités retrace 
les interventions possibles par une collectivité 
de l’idée au projet d’installer en agriculture
sur son territoire, ainsi que les différents
appuis et expertises des structures de 
développement agricole. 
Un document riche qui trouvera une application 
à l’échelle de tout notre département ! 

- 1 partenariat avec la plateforme de cartographie GEOMAS

- 2 projets portés par les collectivités : 1 étude « Portrait de l'agriculture » et 1 cycle de formations 

à destination des agriculteurs dans le cadre d'un projet « Maison de Pays »

  Chiffres clés  
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Une communication  
à 360° pour donner  
de la visibilité  
à nos actions 
P_74

Un réseau de proximité  
qui se structure dans les régions  
P_72

Eléments d'histoire 
de notre institution 
professionnelle 
P_78

Participation  
à des évènementiels 
P_76

La chambre 
d'agriculture, 1er réseau 
de conseil agricole  
et territorial certifié 
P_73
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AGRICULTURE 
& SOCIÉTÉ

4
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DIVERSITÉ DES MÉTIERS

• Conseil, Expertise, Animation

• Formation et Information

• Recherche et Développement, Expérimentation

• Contrôle Technique et Analyses

• Etudes et Programmation

Les chambres d’agriculture ont souhaité améliorer leur organisation  
en réseau en identifiant d’une part les activités de proximité,  
c’est-à-dire de conseil et d’accompagnement des agriculteurs  

et des collectivités territoriales au niveau départemental,  
et d’autre part les fonctions support à organiser  

au niveau régional.

Zoom sur...
L'Assemblée Plénière
La Session (ou l’assemblée plénière) est structurée 
sous forme de collèges représentant les exploitants 
agricoles, les anciens exploitants, les propriétaires 
et usufruitiers, les salariés de l’agriculture,  
les structures agricoles « syndicales et 
économiques » et le CRPF. Elle est composée  
de 34 membres.
Le bureau est composé de 12 membres, élus pour la 
durée du mandat. Réuni une fois par mois, il donne 
son avis, délibère sur les orientations et décisions  
à prendre. 
Le Président de la chambre d'agriculture  
est l'ordonnateur des dépenses et des recettes.  
Il est le représentant de l'institution en justice  
et dans les actes de la vie civile.
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DAS 15  

AGRICULTURE & SOCIÉTÉ

45 collaborateurs CA 05  
soit 37,05 équivalents  

temps plein (ETP)  
et mise à disposition  

de 4 collaborateurs  
de la CRA PACA soit 1,3 ETP

3,40 millions  
d’euros du réalisé budgétaire 2023, 
soit :

• 36 %  : Taxe additionnelle à la taxe  
sur le foncier non bâti (TATFNB)  
appelée auprès des propriétaires

• 10 %  : Subventions de l'Etat

• 30 % : Prestations assurées auprès 
des agriculteurs, des entreprises 
agroalimentaires, des collectivités…

• 24 % : Conventions (État, collectivités 
territoriales, Union européenne…)
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DAS 15

ORGANISATION DES SERVICES 
chambre d'agriculture des Hautes-Alpes
Elus référents

AGRICULTURE & SOCIÉTÉ

La vie institutionnelle de la chambre d'agriculture des Hautes-Alpes en 2023 :  

3 Sessions, 1 Bureau par mois, 2 Comités d'orientation installation-transmission et 2 Comités d'orientation 
développement agricole et rural.

Au niveau régional : 2 Sessions, 1 Bureau par mois des Présidents des chambres d'agriculture de PACA  

et 2 Comités mensuels des Directeurs de PACA.

  Chiffres clés  

ACCOMPAGNER L’AGRICULTURE 
DANS SES TRANSITIONS ÉCONOMIQUES, 
SOCIÉTALES ET CLIMATIQUES

CRÉER PLUS DE VALEURS 
DANS LES TERRITOIRES

FAIRE DIALOGUER AGRICULTURE 
ET SOCIÉTÉ

PÔLE ANIMAL
ET PASTORALISME
• Aviculture : Guillaume LESBROS
• Bio : Pierre BELLOT
• Bovin-Lait / Accompagnement 
  technique : Sandrine HAUSER
• Bovin-viande : François PHILIP
  (Référent Elevage Départemental)
• Caprin : Claire ANDRÉS
• Equin : Carla GAUDRY
• Filière Lait : Alexandre LAGIER
• Ovin : Lionel MARIN 
• Pastoralisme : Régis PEYRON
• Porcin : Bruno ANDRÉ
• Prédation : Lionel MARIN
• Référent régional : Dominique GUEYTTE ECONOMIE

DE L’ENTREPRISE
• Cellule Réagir : Jean-Luc PELLOUX 
• Conseils Entreprises : Jean-Luc PELLOUX
• Emploi : Jacqueline CHAIX
• Formation : Emilie EYRAUD
• Installation-Transmission : Alexandre LAGIER
• Maître Exploitant : Régis PEYRON

PÔLE VÉGÉTAL 
ET FORÊT
• Agronomie/Céréales/Fourrage : Lionel ORCIERE
• Arboriculture : Laurent GABET
• Bio : Pierre BELLOT
• Conseils stratégiques Phytosanitaires : 
Laurent GABET
• Forêt : Bernard ALLARD LATOUR
• HVE : Emilie EYRAUD
• Machinisme/Bâtiment/Photovoltaïque 
  sur bâtiment : Christophe BOYER
• Maraichage : Jean-Luc PELLOUX
• Viticulture : Bernard ALLARD LATOUR

POLITIQUES 
PUBLIQUES
ET RÈGLEMENTATION
• Calamités : René LAURANS
• Chasse : René LAURANS
• Contraintes/Zonage environnementaux
  Photovoltaïque au sol : Jean-Luc PELLOUX
• Dégâts : Lionel ORCIÈRE
• Eau-Environnement : Bernard ALLARD LATOUR
• Urbanisme/Foncier : Christophe BOYER  

VALORISATION - PROMOTION 
DES PRODUITS
• Circuits courts/HAUTES ALPES Naturellement® : 
  Anne-Marie GROS
• Structuration Filière Lait : Alexandre LAGIER
• Structuration Filière Viande : François PHILIPP
• Agritourisme BAF/MPP : Christine ANDRÉ

DIALOGUE AGRICULTURE ET SOCIÉTÉ : Delphine BROCHIER - Laurent GABET                                             EVOLUTION CLIMATIQUE : Lionel ORCIÈRE      
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  TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : Christophe BOYER           

ORGANISATION DES SERVICES 
DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE DES HAUTES-ALPES
ELUS RÉFÉRENTS

FONCIER TERRITOIRES
ET SERVICES
AUX COLLECTIVITÉS
• Appui aux collectivités : Eric LIONS
• Foncier/Safer : Jean-Luc PELLOUX
• Energies renouvelables (Photovoltaïque…) :
  Christophe BOYER

Services Généraux        SIG        Ressources Humaines        Démarche Qualité        Finances        
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Président : 
Eric LIONS

Directrice Générale : 
Brigitte RICHARD

Ingénierie de Projets
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UNE COMMUNICATION À 360°  
pour donner de la visibilité à nos actions

74AGRICULTURE & SOCIÉTÉ

Actualisation du site internet : 
www.chambre-agriculture05.fr

Outil né de la régionalisation, notre site internet est au cœur 

des actualités agricoles haut-alpines comme de la région 

PACA.

  

Une newsletter pour rester en contact !

Cette newsletter, envoyée 2 fois par mois, vous informera des 

dernières actualités, des services et des formations proposés 

par votre chambre d'agriculture.

Vous souhaitez vous abonner à notre newsletter ? 

Rendez-vous sur le site : www.chambre-agriculture05.fr.

Animation du site : saveurshautalpines.fr

Depuis 2020, les producteurs haut-alpins, les entreprises et 

les restaurateurs « HAUTES ALPES Naturellement® » sont 

référencés sur ce site internet, facilitant ainsi la connaissance 

de l’offre agricole haut-alpine et la mise en relation des 

producteurs et des consommateurs. Le site propose une clas-

sification par type de produits et une cartographie de l’offre 

alimentaire locale.

Animation de 3 pages Facebook :

- Chambre d'agriculture des Hautes-Alpes :
Restez connecté à l'actualité agricole technique, 

économique, réglementaire et festive des Hautes-Alpes. 
- HAUTES ALPES Naturellement®  
et Bienvenue à la ferme - Marchés des 
Producteurs de Pays des Hautes-Alpes :
Ces 2 pages sont dédiées à la promotion de nos adhérents. 
L'objectif est de promouvoir et faire connaître les produits 
haut-alpins, les savoirs-faire, les nouveaux adhérents ainsi 
que les dates des marchés MPP et tous les évènements en 
lien avec nos marques.

DAS 16 

L'information revêt une importance 
capitale. Notre diffusion de 
l'information aux agricultrices(teurs)  
prend désormais plusieurs formes.
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Une communication numérique renforcée  
par l'envoi de SMS et de mails, whatsapp 

Avec l’envoi ciblé de SMS et de mails selon les territoires  

ou les productions : c’est, en moins de 10 secondes, plus de 

1 000 agriculteurs haut-alpins contactés ! Un outil simple 

pour une information « flash » au service des agriculteurs du 

département.

Ces outils numériques nous permettent d'envoyer des infor-

mations à tous les agriculteurs haut-alpins pour diffuser nos 

notes et bulletins techniques, informer sur les évolutions de 

la réglementation, la tenue de réunions décentralisées par la 

chambre d’agriculture des Hautes-Alpes…

- Parution de 22 n° du journal L'Espace Alpin par an

- SMS : plus de 1 000 agriculteurs  
haut-alpins contactés en moins  
de 10 secondes

  Chiffres clés  Zoom sur...
Les outils de communication
En 2023, la chambre d’agriculture a :

- animé 3 pages Facebook

- suivi 1 fiche Google
- conçu et diffusé des matériels  
de communications, diffusion dans les médias 
(articles et spots radios...)
- animé le site internet saveurshautalpines.fr

Un journal professionnel bi-départemental :  
« L'Espace Alpin »

Unique support spécialisé 

dans l'information agricole 

et rurale à l'échelle des 2 

départements des Alpes du 

Sud, L’Espace Alpin permet 

tous les 15 jours de prendre 

connaissance de l'actualité 

agricole du moment avec 

des résumés des assem-

blées générales et réunions 

techniques, des dossiers 

thématiques complets sur 

des sujets variés. 

Adressé plusieurs fois  

par an à l'ensemble des agriculteurs afin de les renseigner 

sur des sujets comme la réforme de la PAC, la conditionna-

lité des aides… il est un relais de la vie agricole de notre 

territoire de montagne.

Vous souhaitez vous abonner ? Remplissez le bulletin d'abon-

nement disponible sur le site internet de la chambre d'agri-

culture des Hautes-Alpes : 

https://paca.chambres-agriculture.fr/la-chambre-dagriculture-

des-hautes-alpes/nos-publications/lespace-alpin/

Face à la hausse des prix et comme pendant la crise sanitaire, la région Sud et l’Union 
Européenne réagissent. La Région a donc mis en place le dispositif « Coup de pouce énergie de 
250 € », avec l’aide des fonds européens. 
Avec ce dispositif exceptionnel financé à 100 % par le Fonds Social Européen, une aide 
forfaitaire de 250 € sera attribuée aux foyers dont le budget est impacté par les coûts de 
l’énergie. Cette aide s’adresse aux ménages qui disposent d’un revenu fiscal de référence 2022 
ou 2023, inférieur ou égal à 60 % du revenu régional médian, soit 60 % de 22 070 € pour une 
personne célibataire sans enfant. La demande doit être déposée uniquement en ligne sur le 
site de la Région avant le 22 novembre pour un versement avant le 31 décembre. 

N°441 - 22 SEPTEMBRE    2023N°ISSN : 1763-5179  BIMENSUEL - 3,60 €

Abonnement 1 an - 22 numéros : 80 € www.facebook.com/espacealpin

    
Christophe Besson :  
de fins limiers pour  
lutter contre les maladies 
et les nuisibles           page 20

PORTRAIT

Mal-être des agriculteurs 
Prévenir pour mieux  
guérir page 7

Maraîchage  
La tomate « industrie », 
nouvelle manne pour  
les agriculteurs  
provençaux ? page 4

Rencontre  
Robert Gay : la transition 
énergétique, un enjeu  
d’avenir pour le  
territoire page 15

Le nouveau Plan loup ne passe pas et le ministre en visite 
dans les Alpes-de-Haute-Provence 

Alors que Marc Fesneau, le ministre de l’Agriculture était attendu mercredi 20 septembre à Digne-les-Bains,  
les premières mesures présentées lundi 18 septembre laissaient la profession dans l’expectative et  

avec la sensation de ne pas avoir été entendue. Page 3

Fertilité des sols  
Prendre soin de son sol 
pour améliorer les  
performances et préserver  
l’environnement page 5
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DOSSIER Pages 9-12FORÊT

Préserver et protéger  
les poumons  
des Alpes

Agriculture biologique  
Faire un choix variétal 
judicieux en blé dur  
et blé tendre page 14
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PARTICIPATION à des évènementiels
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2e édition des « Trophées de l’Agriculture »  
des Hautes-Alpes

Pour cette 2e édition des « Trophées de l’Agriculture », la 

chambre d'agriculture des Hautes-Alpes et le Dauphiné 

Libéré se sont associés à des partenaires publics et privés 

pour organiser cet évènement qui a eu lieu le 1er décembre 

2023 dans les locaux de la nouvelle Maison des 

Agriculteurs. 

Cette remise des trophées est l’occasion de mettre en lumière 

des projets, des actions et des initiatives positives menées 

par le monde agricole haut-alpin.

4 trophées ont été remis : le Trophée de l’agriculture de groupe, 

le Trophée de l’agriculture innovante, le Trophée de l’installation/ 

transmission agricole et enfin le Trophée Coup de Cœur du jury. 

Foires et concours agricoles

En 2023 la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a participé 

au gré des diverses sollicitations à ces évènements locaux pour 

amener son savoir-faire dans la promotion de notre agriculture 

avec des conseillers membre des jurys des concours  

d’animaux, animateurs des présentations de races locales, 

animateurs de stands ou tables ronde… permettant ainsi le 

maintien d’animations agricoles traditionnelles.

Peuvent être citées : les journées en alpage, le Concours dépar-

temental de Labour, les Rencontres Paysannes, le Salon de 

l'Elevage (organisé par les Jeunes Agriculteurs), la foire de 

Réallon, de la St-Luc, de Monêtier les Bains, la descente d’al-

page à Grenoble, un panel d’événements où la chambre d'agri-

culture a pu mettre en lumière savoirs faire, agriculteurs et 

démarches locales.

Des évènements locaux

La chambre d’agriculture des Hautes-Alpes a mis en avant les 

produits agricoles avec l'organisation :

- de l'opération estivale « HAUTES ALPES Naturellement ® » 

pendant les 2 mois d'été dans 65 points de vente dans tout le 

département des Hautes-Alpes.

- des « Marchés des Producteurs de Pays » d’été et d’hiver.

La chambre d'agriculture des Hautes-Alpes réalise des actions  
de promotion mettant à l'honneur les savoirs et savoir-faire haut-alpins.

DAS 16 
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« Saveurs de nos Terroirs
Accueil à la Ferme »
7 500 exemplaires édités

  Chiffre clé  

QUELQUES EXEMPLES de nos publications

Lieux de vie, de travail et de loisirs, 
partageons nos campagnes  
et nos alpages en adoptant  
les bonnes pratiques

Cohabitation

Devenir  

Maître exploitant
pour partager son savoir-faire

Pourquoi devenir maître exploitant ?
Dans le cadre de son Plan de Professionnalisation Personnalisé (PPP), le candidat à l’installation doit réaliser 
des stages de 1 à 6 mois. 

L’objectif est de lui permettre d’acquérir toutes les compétences et le savoir-faire nécessaire à la réussite  
de son projet mais aussi de se préparer au métier de responsable d’exploitation agricole.

Être Maître Exploitant conduit à recevoir de futurs agriculteurs qui deviendront des collègues. 

Via le travail et les responsabilités confiées, le savoir-faire transmis, ou encore les discussions,  
le Maître Exploitant accompagne la réflexion des stagiaires dans leur projet d’installation. 

 
De par son expérience, il les aide à s’impliquer  
dans l’environnement professionnel, économique et social.

Lors du stage il s’agira de : 
• Faire découvrir au stagiaire un autre contexte  
professionnel, social et culturel au-delà  
de son environnement ;

• L’aider à mieux maîtriser le fonctionnement  
d’une exploitation dans sa globalité ;

• Le rendre autonome en l’aidant à prendre des décisions  
et en le faisant collaborer progressivement  
à la conduite de l’exploitation ;

• Développer ses capacités personnelles et relationnelles  
en situation de travail ;

• Renforcer son savoir faire.

PROCÉDURE DÉFRICHEMENT 
DANS LES HAUTES-ALPES

ÉTAPE 1 : 
EVALUATION ENVIRONNEMENTALE (CONTACT : DREAL PACA) 

0,5 ha > Défrichement 
➝ Aucune démarche d’évaluation environnementale.

25 ha > Défrichement > 0,5 ha 
➝ « Examen au cas par cas » visant à définir la nécessité de disposer d'une étude d'impact (Cf. Art. R122.2 
et annexes du Code de l'environnement).
Document à remplir et à adresser à la DREAL PACA pour instruction : CERFA n°14734 téléchargeable sur : 
www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/R15289).

A l’issue de l’examen, une décision précise que : 
- soit aucune démarche d’évaluation environnementale n’est imposée au projet,
- soit une étude d’impact est requise.

IMPORTANT : L’obtention de la décision de l’autorité environnementale est un préalable nécessaire à toute 
demande d’autorisation. Ainsi, pour une demande d’autorisation de défrichement au titre du code forestier 
(cf point 2) cette décision (et éventuellement l’étude d’impact) est une des pièces à fournir. 

Défrichement > 25 ha 
➝ Etude d’impact requise, à réaliser puis à fournir avec la demande d’autorisation de défrichement  
    au titre du code forestier (cf. étape 2).

Un défrichement correspond 
à la destruction de l’état boisé d’un terrain 

qui perd ainsi sa destination forestière 
notamment pour être remis en culture. 

(Art. L.341.1 / R.341.1 et suivants du Code 
Forestier et Arrêté Préfectoral n° 2006-2102) 

Concours Général Agricole : 
Plus de 150 ans d’histoire ! 
La vitrine de l’Excellence de la génétique 
et de la Gastronomie française !

© Patrick Domeyne© Patrick Domeyne

© Patrick Domeyne© Patrick Domeyne © Patrick Domeyne

© Patrick Domeyne© Valdinoix

Edition 2023
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Institutions professionnelles reconnues par la loi comme établissements 
publics, les chambres d’agriculture disposent d’une certaine 
autonomie pour conduire des projets, actions et analyses au bénéfice 
de l'agriculture, de la forêt, de l'environnement dans tous les territoires. 

Les chambres d’agriculture dans le code rural 

Le réseau des chambres d’agriculture et, en son sein, chaque 
établissement, contribuent à l’amélioration de la performance 
économique, sociale et environnementale des exploitations 
agricoles et de leurs filières et accompagnent, dans les 
territoires, la démarche entrepreneuriale et responsable 
des agriculteurs ainsi que la création d’entreprises et le 
développement de l’emploi.

Les établissements qui composent le réseau des chambres 
d’agriculture ont, dans le respect de leurs compétences respec-

DES MISSIONS ANCRÉES  
dans l'histoire agricole, forestière  
et environnementale 

tives, une fonction de représentation des intérêts de l’agriculture 
auprès des pouvoirs publics et des collectivités territoriales. 
Ils contribuent, par les services qu’ils mettent en place, au déve-
loppement durable des territoires ruraux et des entreprises 
agricoles, ainsi qu’à la préservation et à la valorisation des 
ressources naturelles et à la lutte contre le changement clima-
tique. Ces établissements sont des établissements publics 
placés sous la tutelle de l’État et administrés par des élus repré-
sentant l’activité agricole, les groupements professionnels agri-
coles et les propriétaires forestiers. 
Extrait de l’article L510-1 (modifié par la loi n°2014-1170  
du 13 octobre 2014)

78AGRICULTURE & SOCIÉTÉ

LES PRÉSIDENTS DE LA CHAMBRE D'AGRICULTURE 
DES HAUTES-ALPES ET DATES CLÉS  

DU RÉSEAU DES CHAMBRES D'AGRICULTURE

CA 2000, mise  
en place d'une 

stratégie de groupe

Création des 
chambres 

d'agriculture Le gouvernement 
de Vichy décide de 
mettre en sommeil 

les chambres 
d'agriculture

• Création d'un 
Établissement  
de l'élevage (EDE) 
dans chaque 
département
• L'APPCA devient 
l'APCA

Terres d'Avenir

Création des structures de 
développement agricole 

par plusieurs lois 
d'orientation : 

• création de l'ANDA 
(association nationale 

pour le Développement 
Agricole)

• création des SUAD 
(Services d'Utilité Agricole 

de Développement)

Création de l'APPCA 
(Assemblée Permanente 

des Présidents des 
chambres d'agriculture)

Le Conseil d'État conforte l'existence 
légale des chambres d'agriculture  

en annulant la loi de 1940

Création d'un bureau 
de l'APCA à Bruxelles

Créationdes 
chambres 
régionales 
d'agriculture CAP 2010, une 

agriculture 
durable, des 
agriculteurs 
responsables

Réforme 
territoriale : 

13 chambres 
régionales

« la référence  
des agricultures  

et des territoires »

Dates-clés 1960 à 1966

1924 1966 1982

2001

20092/12 
1940

1924 1949 1971 1994

2012

2016

Un nouveau 
développement 
pour plus de vie 

dans les territoires

2017

Présidents
Isaïe 

Dastrevigne

1927

Louis 
Richier

1952

Robert 
Gillio Tos

1970

Jean 
Escoffier

1983

Michel 
Orcière

1989

Pierre-Yves 
Motte

Paul 
Aubert

1996 2003 2019

Eric 
Lions

L'APCA 
devient

Chambre 
d'agriculture 

France

2022



 

NOS PARTENAIRES 
de notre progrès et de notre réussite
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POUR NOUS CONTACTER

Chambre d'agriculture des Hautes-Alpes
2 Rue Paul Aubert 
05010 Gap Cedex
Tél. : 04 92 52 53 00
E-mail : chambre05@hautes-alpes.chambagri.fr

www.chambre-agriculture05.fr Co
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